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Histoire populaire de m. A. Thiers ... histoire d'un demisiècle, de 1822 a 1872
Il y a vingt-six ans, avocat à la Cour d’appel de Paris, jeune alors, et le regard attentivement porté sur les institutions municipales républicaines à créer pour notre pays, j’écrivais deux volumes in-8° sur votre vie politique.
Qui nous eût dit, à cette époque, que j’aurais à saluer en vous, aujourd’hui, le président, je puis dire le premier véritable président de la République française?
Je dois dire que je le fais avec un sentiment de dévouement bien impartial. Il y a quelques jours seulement, j’étais uh de vos fonctionnaires.
Je suis aujourd'hui tout à fait libre. Je ne fais plus partie de l’administration, jo ne m’en plains pas; car mon livre est une preuve de mon dévouement à vos
principes, et mon indépendance, un témoignage de mon attachement à la véritable République que nous fonderons, j’en suis sûr.
Le peuple français n’a pas encore fait, selon moi, la moindre épreuve des institutions républicaines.
En 1793, la coalition des étrangers à l’aide des émigrés français a été la cause du défi de la France qui voulut effrayer l’Europe par l’échafaud.
Le 18 brumaire fut le point de départ d’une trahison. Un fils de la République, le général Bonaparte, tua sa mère.
Puis un premier empereur, le premier Napoléon, Napoléon le Grand , amena Waterloo , ramena les Bourbons, que la Révolution de 1830 renversa. A cette époque, vous avez cherché vaillamment à fonder un gouvernement constitutionnel, croyant au mot du général Lafayette :
« C'est la meilleure des Républiques. »
Vous comptiez sans l’entêtement do vos éternels adversaires, les doctrinaires, vos ennemis intimes d’alors comme d’aujourd’hui.
A la suite de leur entêtement réactionnaire, la République fut proclamée en 1848.
Combien de temps fut-elle pratiquée?
Quelques mois à peine.
Le général Cavaignac, s’il eût été nommé par la Constituante , comme le proposait notre honnête président de l’Assemblée actuelle, Grévy, un vrai républicain, celui-là!... la République eût été fondée, et votre mot : œ L 'Empire est fait ! » n’eût pas ôté réalisé.
L'Empire!! Si l’on peut appeler de ce nom une orgie dans laquelle le désordre des mœurs, les dilapidations sans exemple, l’agiotage, le règne de l’or et du demimonde déshonorèrent notre nation pendant dix huit années néfastes! L’Empire, créé par une bande d’hoinmes que l’on reconnaîtra à trait de temps, nous a amené un second Waterloo , la capitulation de Sedan par un second Napoléon. . . (de nom du moins !). . .
Aujourd’hui, les événements ont réalisé nos prévisions :
Le rédacteur du National de 1830 , le collaborateur d’Armand Carrel, vous enfin, Monsieur Thiers, vous êtes arrivé au poste, qui vous était destiné, de Président de la République française.
Continuez à la défendre, à vous fier au parti républicain, représenté par des hommes dont le nom est le symbole de la probité et de l’intelligence répubbcaine , tels que MM. Grévy, Henri Martin, Duclerc, Schœlcher, Louis Blanc, Edgar Quinet, etc., etc.
D’autres qui sont vos amis ont, comme vous, compris que vous pouviez, avec eux, fonder la République, tels que MM. Léon de Malleville, de Rémusat, Rivet, et tant d’autres sincères et probes.
Défiez-vous du Canapé !. . .
Ces doctrinaires, ces savants entêtés qui vous ont si bel et bien trahi en 1840, je n’ai pas besoin de les nommer !... Leurs attaques puériles, leurs intrigues de corridor, leurs discours financiers appris par cœur, leur fameux manifeste ou lettres égarées, leurs mots sur le chapitre et le livre inachevé et inachevable (pardon du
néologisme!) ces adversaires sont bien distancés; mais ils vous flattent et croient à leur séduction surannée ! !
Vous ne leur céderez pas.
Quant aux autres, les monarchistes légendaires! ils n’ont plus qu’à rêver, au milieu de leurs donjons, aux souvenirs de la belle Gabrielle, qui fut le berceau de leur légitimité !...
Laissez-les faire !...
Ils n’oseront pas plus se produire en ce temps-ci que par le passé !...
Respectables !... mais stériles, ils monteront encore quelque temps à la tribune pour donner à leurs auditeurs quelques instants de récréation. . . et puis ce sera tout.
Vous avez dit : l'Empire est fait ! 1
Nous pouvons dire que, grâce à vous, la République est faite !
Vous connaissez, Monsieur le Président, mon ancien et inaltérable dévouement,
Alexandre LAYA,
Avocat.
M. THIERS AVANT
Thiers (Louis-Adolphe) , est né le 15 avril 1797, à Marseille (Bouches-du-Rhône). Il fut élevé dans la famille de sa mère, famille fort respectacle, vouée depuis longtemps au commerce, mais dont les guerres de la Révolution avait détruit la modeste fortune; en un mot, M. Thiers est parti , pour arriver à ses hautes destinées, du point le plus humble de la société ; nouvel exemple de ce que peuvent, comme on le verra, la volonté et le génie humain. De sa famille maternelle étaient sortis Joseph et André Chénier.
M. Thiers obtint une bourse au lycée de Marseille ;
aucun homme n'a, plus que lui, subi sur lui-même la domination de ses instincts personnels. Fort jeune, il était ce qu’il a toujours été : plein de confiance en soi, d’une volonté décidée, d’une activité extrême; infatigable au travail, qu’il aimait passionnément, mais à la condition d’y être sans contrainte, et de pouvoir lui demander toutes les jouissances qu’il donne, môme celles du caprice.
Peu d’enfants furent aussi précoces par l’intelligence; et, dès l’instant que M. Thiers arriva dans ces classes, où déjà la pensée , chez l’adolescent , s’anime de la conscience de sa force; du moment que les études fortes, sérieuses, méditatives ouvrirent à son esprit une carrière qui s’élargissait; la science, qui a souvent l’intérêt du mystère, la philosophie qui analyse, l’histoire qui éclaire, révélèrent au jeune boursier du lycée de Marseille tout ce que le génie de l’homme cache de puissance; car, en se développant, son esprit s’affermissait, s’intéressait à soi-mème par une sorte d’intuition intime (pii semblait avoir la prescience de l’avenir et qui, toute muette, était pour l’enfant comme une révélation; enfin, il travaillait avec une ardeur curieuse, inquiète, se servant de guide à lui-même, tant il avait trouvé dans son caractère de résistance pour briser un frein quelconque, tant il avait de fermeté pour faire les premiers pas dans la vie intellectuelle.
Les sciences exactes formaient la hase de l’éducation publique, parce qu’alors la carrière des armes en était le but nécessaire. M. Thiers manifesta, dès ses
premiers pas dans les travaux scientifiques, une vocation très-prononcée. Pour ceux qui ont étudié sa vie, ses écrits , le caractère de son éloquence , il est aisé de voir que son goût dut le porter vers les mathématiques et les travaux historiques. Il s’y adonna avec ardeur; il y puisa celte rectitude de jugement, cette sûreté d’appréciation qui ne se perd pas dans le dédale des théories, mais qui demande aux faits, à la pratique, un enseignement plus direct et plus prompt. Ses aptitudes eurent leur consécration. Le succès de la jeunesse, les premiers prix , ces triomphes de l’enfance, qui, par malheur, bien souvent, ne sont pas le pronostic certain d’un brillant avenir, placèrent le jeune boursier de l’État à la tête de ses condisciples. Il y eut dans ce fait , pour ceux qui le patronaient , une douce satisfaction et une grande espérance ; il y eut là, de sa part, un acte de gratitude instinctive.
Cependant, lorsque M. Thiers terminait ses études, la Restauration remplaçait les gloires de l’Empire. Ce grand bruit n’était plus ! La carrière de tous ces jeunes gens était désormais changée... Au début de la vie, au moment de compter parmi les hommes, M. Thiers assistait au retour de l’ancien régime; il voyait de toutes parts, à Marseille, rentrer , comme on le disait alors, les étrangers en France. La Restauration commençait, et M. Thiers n’était plus l’enfant d’un Etat, d’une grande nation qui avait les yeux sur son avenir : il n’était rien ; il retombait dans sa famille pauvre, dans l’isolement de sa petite cité. Qu’allait-il devenir?
Il y eut, sur ce point, un instant d’indécision.
La carrière commerciale ne convenait pas à l’élévation de son esprit; en outre, les travaux de sa jeunesse l’avaient attiré vers des spéculations qui auraient été contrariées et refroidies par les détails positifs d’une vie industrielle.
Il fallait, néanmoins, prendre un parti. Les études, les instincts de M. Thiers en décidèrent et, se fiant au hasard, plein de foi dans son étoile, il fit comme les autres : il suivit le chemin tracé par ses camarades. Après le lycée, il voulut essayer une profession libérale ; il prit ses inscriptions à l’école de droit de la ville d’Aix. 11 devint avocat.
Ce fut à cette époque, sur les bancs de l’école, que M. Thiers fit connaissance d’un jeune étudiant comme lui, et dont l’esprit élevé, le cœur excellent, les habitudes simples, mais élégantes, excitèrent en lui la plus profonde sympathie : c'était M. Mignet.
M. Thiers était loin de cacher, môme à cette époque, les vues ambitieuses qui semblaient être pour lui le présage assuré de sa fortune. Tantôt, au milieu de ses jeunes amis, il se posait en chef de parti, et l’on aimait à l’entendre discourir, on le consultait avec confiance t les hommes d’un âge mûr ne dédaignait pas de venir s’instruire, tout en ayaiA l’air de sc rappeler, en l’écoutant. Tantôt on entendait le jeune étudiant disant naïvement à ses camarades : « Nous verrons bien . . . quand nous serons ministres ! » Tantôt les ci-devant de la ville, à qui l'on communiquait ses premiers essais littéraires, disaient de lui : « 11 écrit bien; niais il pense mal, » donnant ainsi de l’importance au début du fùtur histo-
rien de la Révolution; enfin ses succès mêmes trouvaient des envieux, des ennemis, et il se voyait forcé d’user de ruse pour déjouer, par quelque tour espiègle, les petites conspirations faites contre son triomphe.
La ville d’Aix avait, comme toutes les villes du Midi; des tendances littéraires. Il s’y trouvait une académie, et celte académie distribuait des prix.
Eu l’année 1819, on y mit au concours l 'Eloge de Vauvenargues. M. Thiers ne manqua pas de se mettre au nombre des concurrents. Son Eloge avait réuni les suffrages de tous ceux qui l’avaient lu; mais le succès même éveilla les rivalités; le secret fut divulgué ; les royalistes de la ville s’en émurent. Le discours de M. Thiers avait bien été désigné comme le meilleur, mais l’académie, qui se composait alors en majorité de royalistes, fit acte d’opposition, et elle jugea dans sa sagesse qu’il valait mieux remettre la distribution des prix à l’année suivante.
M. Thiers voulait triompher. Que fit-il?
Il s’imagina bien qu’à cause de ce proverbe : Nul n’est prophète dans son pays, les académiciens d’Aix ne croiraient aucun littérateur de la modeste cité capable de traiter Vauvenargues comme il le mérite , si parfait que fut l’Eloge. Ceci est un préjugé à l’usage de tous les temps et de toutes les villes.
Les membres de l’académie espéraient d’ailleurs que cet ajournement ne manquerait pas de faire quelque bruit, que peut-être il arriverait à cet aréopage méridional quelque fruit exotique, une composition envoyée de quelque grande ville de Franco : qui sait? Paris môme,
Paris viendrait peut-être à Aix se soumettre au jugement de la docte assemblée : le petit révolutionnaire serait battu, et l’académie recevrait ainsi le témoignage d’une déférence toute particulière de la part de la capitale du royaume.
Ce serait un double gain.
Le calcul de l’académie d’Aix ne fut pas déjoué : un beau jour, on apprit qu’en effet on avait reçu un manuscrit que l’on disait être adressé de Paris.
A quelques jours de là, l’ouverture de ce manuscrit fut faite solennellement , et nous laissons à penser quelles extases, quelle admiration s’ensuivirent : le chef-d’œuvre exotique fut proclamé le premier prix, sans comparaison avec tout autre ; et bien que le sceau de l’enveloppe qui contenait le nom du vainqueur de l’année précédente fût respecté , on décida très-énergiquement que ce discours de l’an dernier (et dont l'auteur était connu, c’était l’œuvre de M. Thiers), n’aurait que Yaccessit.
Cela fait, on en vint à la rupture du cachet, à l’ouverture de l’enveloppe mystérieuse... de l’autre Eloge... Quel fut l’étonnement de l’assemblée, lorsque le président annonça que ce nom pnrisien, ce grand littérateur!... c’était encore M. Thiers!!! M. Thiers, qui avait eu la malice d’expédier à Paris le manuscrit d’un second discours qu’il avait composé sur Vauvenargues, et de le faire revenir A Aix, pour y être jugé avec toutes les préventions favorables que l’on ressent presque toujours pour ce qui vient de loin.
Cependant, la vie que menait M. Thiers, dans cette
petite ville, sur un théâtre inconnu, les petites arguties du droit et les aptitudes du jeune étudiant vers de grandes choses, lui rendaient antipathiques les luttes étroites du barreau : tout cela le préoccupait, l’inquiétait; c’est auprès du soleil qu’il avait besoin de vivre; c’est vers Paris que ses regards se tournaient sans cesse. 11 devint journaliste.
Il s’aperçut, un jour, qu’instinctivement, et sans s’en être rendu compte, en kavaillant avec conscience à se former journaliste, il avait accumulé, pièce à pièce, les éléments d’un immense travail, dans leqnel Y Histoire de la Révolution française semblait s’encadrer et ressortir.
Cette pensée, comme toutes celles qui naissent dans l’esprit de M. Thiers, fut toute spontanée : il voulut, il dut écrire cette vaste histoire.
En publiant cet ouvrage considérable, il avait un but tout politique i
Dans la méditation que le travail donnait à l’écrivain, il ne pouvait, après l’étude, s’empêcher de reporter sur les faits, qu’il caractérisait dans la polémique quotidienne, l’empreinte de ses souvenirs, et il ne lui paraissait pas permis de séparer la France moderne de son origine révolutionnaire. Nous verrons tout à l’heure comment, à cette époque, se classaient les partis politiques: quant à M. Thiers, Y Histoire de la Révolution n’était pas seulement pour lui l’œuvre de prédilection de l’artiste, mais c’était encore la condamnation écrite, le procès de ceux qui semblaient renier leur point de départ^/
enfants ingrats qui déshonoraient leur mère en ld répudiant.
Bientôt tout le monde lisait l’ouvrage, comme on lisait une révélation ; qu’était-il besoin de faire l’éloge de ce qui était dans toutes les mains, déco qui était commenté par toutes les bouches, de ce qui était pour tous les coeurs comme le symbole de la liberté? Ce que l’on y remarqua, c’était une connaissance exacte des hommes qui avaient été les acteurs principaux de ce grand drame historique. M. Thiers, en effet, n’écrivait rien qui ne fût sanctionné par l’autorité puissante des hommes du temps. Si, dans sa vie militante ou laborieuse, le publiciste et l’historien consacrait ses longues heures de travail du matin et de la journée à cette double étude du passé et du présent, à ce portrait de la révolution de 1789 et à l’édifice d’une révolution nouvelle, l'homme du monde se mêlait, le soir, aux causeries intimes des hommes d’Etat les plus éminents. Tantôt on le voyait, aux salons de MM. de Talleyrand, de Flahaut, Ternaux, où toutes les illustrations contemporaines semblaient s’être donné rendez-vous pour passer devant ce peintre nouveau des mœurs et des hommes.
En 1829 M. Martignac fut renversé, et la formation du ministère Polignac ne laissa plus aucun doute sur l’intention très -formelle et très-expressive du gouvernement de suivre les voies de la répression.
11 fallait donc se préparer à soutenir une véritable guerre.
Il fallait défendre pied à pied les droits inscrits dans
la Charte, eu réclamer impérieusement l’exécution, au risque de sa fortune et peut-être de sa vie.
Telles étaient du moins les préoccupations qui s’emparèrent de l’esprit de M. Thiers.
Un jour donc, prenant cette détermination, M. Thiers se rendit à la réunion des propriétaires du Constitutionnel. Il leur exposa les causes décisives de la nouvelle tactique que le parti libéral devait suivre. La nécessité de risquer Sa fortune et sa vie, mise en balance avec l’habitude do faire au gouvernement uiié opposition bénigne et sans péril, n’était pas douteuse pour le plus grand nombre des propriétaires de cet établissement si productif : l’enthousiasme du jeune écrivain se heurta vainement contre des têtes de marbre : un très-petit nombre, M. Étienne et M. Evariste Dumoulin, entre autres, se joignirent à M. Thiers : mais ce fut en vain.
Cependant une cause aussi belle, aussi grande, exaltait l’âme ardente du publiciste. 11 fallait se dévouer; il fallait, à tout prix, livrer cette bataille : M. Thiers ne dut pas hésiter un instant.
Armand Carrel lui avait proposé de s’associer à lui pour fonder un journal qui prît courageusement la défense de la nation contre le pouvoir. Ce journal devait prendre le nom de National. M. Thiers consentit.
Il dut néanmoins, avant de fonder une feuille qui allait peut-être causer quelque préjudice au Constitutionnel , employer tous les moyens de rallier à cette cause tous ses amis. Leur résistance le rendit libre.
A partir de ce jour, M. Thiers quitte sa retraite, ses
travaux historiques, ses études calmes et chéries : il sait que le moment est venu de mettre en jeu sa personne, sa modique aisance, noblement acquise par un travail persévérant, infatigable. Il voue à son pays, avec une intelligence profonde de l’avenir, ses méditations sur le passé qui doit lui servir de base. Nous allons le suivre désormais dans son existence de journaliste responsable ; nous allons le trouver en lutte ouverte avec un gouvernement qui n’aura bientôt plus que son testament politique à faire.
Le 1 er janvier 1880, un prospectus du National fut publié . En tête de ce prospectus étaient imprimés les noms des trois fondateurs du journal : MM. Thiers, Mignet et Armand Carrel.
La situation de la France était grave.
Il était nécessaire que M. Thiers donnât de la Charte une interprétation précise, interprétation sur laquelle il n’a pas varié, avant ni après la révolution, et qui résout nettement les doutes que l’on opposait à la sincérité des libéraux d’alors en faveur du maintien des institutions qui découlaient de l’acte fondamental.
L’insuffisance du gouvernement était telle, que le journal ministériel qui le défendait ne cachait pas son émotion, en présence des obstacles qui allaient naître de la convocation des Chambres. On en était venu à ce degré d’illusion que les coups d’Etat paraissaient être les seuls remèdes à une situation compromise, et que l’on s’habituait avec un incroyable laisser-aller à l’éventualité de cette façon de sortir d’embarras. Ainsi la Gazette de France , ne pouvant se faire illusion sur la
déconsidération de M. de Bourmont, la gauche inexpérience de M. Guernon-Ranville, la nullité de M. de Montbel, la faconde vague de M. Courvoisier et la suffisance incapable de M. de Polignac, la Gazette gourmandait les pusillanimes du parti. Elle les accusait de vouloir détourner la royauté de la ligne qui fait sa force et lui assure des chances de salut infaillibles. Elle leur reprochait d 'être accessibles à toutes les peurs, et de souhaiter toutes les modifications du conseil dans le sens de la faiblesse.
Ces travaux étaient d’autant plus opportuns que la conspiration des coups d’Etat se faisait au grand jour, en attendant la réunion des Chambres ; tous les organes du gouvernement s’empressaient de donner cours à l’outrecuidance de leurs menaces. Qu’on lise, et l’on avouera que rien n’égale la folie des hommes qui gouvernaient en 1830, si ce n’est la folie de ceux qui les encourageaient à suivre cette pente fatale de la violation de tous les droits.
M. THIERS PENDANT LES JOURNÉES DE JUILLET
Les brillants débuts de M Thiers dans la carrière politique ont déjà fait pressentir quel serait son avenir ; en poursuivant maintenant l’examen de sa vie publique, nous l’associerons aux faits mômes de notre époque, élevant à la hauteur de l’histoire notre sujet, si intéressant d’ailleurs et si considérable, parce qu’il se lie étroitement aux événements qui ont suivi la révolution de juillet 1830.
Nous mettrons une impartialité complète à juger M. Thiers. Si nous écrivions l’histoire de notre pays, nous voudrions accomplir ce travail en chassant loin de nous tout esprit de partialité.
Les principes qui doivent guider un historien ne sont pas les instincts du tribun ou du conspirateur : s’il fait de son travail un instrument de parti, il n’écrit pas l’histoire.
Tacite jugeait, non pas avec ses passions personnelles, mais avec tout le calme de l’équité : c’est le
modèle que nous voudrions imiter en écrivant notre histoire contemporaine.
Avant de suivre M. Thiers dans sa vie politique et dans la pratique des affaires, nous devons jeter un regard sur la révolution des Trois Jours, et demander au jeune publiciste compte de son temps.
Les ordonnances avaient paru : la liberté de la presse était frappé au cœur. Les propriétaires du National se réunirent dans les bureaux du journal ; on y mit en délibération le parti qu’il y avait à prendre. On avait remarqué l’attitude sombre et muette du peuple, qui, d’ordinaire, ne prend pas l’initiative, mais qui l’attend. Les premiers sentiments furent une émotion pénible, une agitation extrême, de l’incertitude, mais une grande confiance dans le bon droit.
M. Thiers était au National , en compagnie de MM. Châtelain et Cauchois-Lemaire, lorsque M. de Rémusat entra. Ce dernier cherchait un imprimeur, parce que les presses du Globe pouvaient être saisies. Tous quatre se consultèrent. Le premier mot de M. Thiers fut celui-ci : 11 faut refuser de nous soumettre aux ordonnances.
Quel moyen devait être employé? C’était la première difficulté.
« 11 faut un acte , disait M. Thiers; il faut que tous les journaux insèrent cet acte. » Cette pensée fut adoptée par les quatre rédacteurs présents. M. Thiers fut chargé de la rédaction, et il fut convenu que cet article, que cette protestation paraîtrait dans tous les journaux.
Restait à faire adopter la forme et le fond de cette
protestation à tous les représentants de la presse, qui successivement arrivaient au National pour y recevoir en quelque sorte le mot d’ordre. Les uns voulaient se contenter de faire un article isolé, dans lequel chacun combattrait, à sa manière, les ordonnances dans son journal : les autres ne se refusaient pas à partager la solidarité d’une communauté réelle, par l’insertion d’un manifeste commun : M. Thiers s’opposait énergiquement aux faux-fuyants, aux moyens termes, insufflants, qui ne compromettaient personne, et qui, par conséquent, no pourraient exercer aucune influence. Il eut à subir une lutte très-vive lorsque, s’adressant à tous les rédacteurs, il proposa de faire paraître l’article qu’il avait rédigé, non pas comme un manifeste n’engageant que la responsabilité presque illusoire de chaque gérant de journal, mais bien de lo faire paraître signé par tous les rédacteurs, quels qu’ils fussent, appartenant à un organe quelconque de la pression opposante. Il insistait sur cette signature; et si quelques-uns s’empressaient d’accueillir avec empressement celte proposition énergique, d’autres la déclaraient inutile, afin de ne pas s’avouer trop faibles pour s’y engager : les paroles s’échangeaient avec une grande confusion, lorsque M. de Rémusat, qui s’était assuré pour le Globe l’usage d’une presse clandestine, entra dans le salon où grondait l’orage de cette discussion .
M. Thiers, en le voyant entrer, n’hésita pas à penser que le cœur de M. de Rémusat, façonné comme le sien aux inspirations généreuses, ne ressentirait comme lui toute l’importance d’une déclaration faite et signée en
commun. Il le prit à l’écart, lui annonça qu’il avait mis 4 l’ordre du jour la proposition d’insérer dans chaque journal, non pas un article placé seulement sous la responsabilité isolée de chacun, mais une protestation unanime, revêtue de la signature de tous les journalistes qui donnaient leur adhésion à cet acte. « Voulez-vous signer? ajouta M. Thiers. — Sans aucun doute, » répondit M. de Rémusat.
Peu d’instants après, M. Thiers, debout devant la table verte, réclamant le silence, résume en quelques mots sa proposition, insiste pour la signature et annonce qu’il va procéder à l’appel de chaque journal.
<c Le Globe ! » s’écrie-t-il.
M. de Rémusat s’approche, et il appose le premier, après M. Thiers, sa signature au bas de la protestation.
Cet exemple fut immédiatement suivi par les autres, et la protestation fut revêtue, en quelques minutes, de quarante-trois noms.
Cette proposition fera éternellement honneur à M. Thiers et à M. de Rémusat, qui commençaient ainsi dignement leur carrière politique par un acte de courage.
MM. Casimir Périer, Sébastiani, Dupin, et, disons-le, M. Lafdte lui-môme, se i’efusaient à toutes les provocations de quelques hommes de parti qui croyaient qu’un bouleversement complet valait mieux qu’une transaction loyale .
La résistance prit la proportion de la lutte qu’elle lui imposait, et devint une révolution.
Cela se passait le lundi 26 juillet, le jour môme des ordonnances.
Cependant, l’autorité voulait sévir ; et comme c’était la presse qui avait servi de cause aux actes inconstitutionnels de la royauté, ce fut sur les journaux que l’on dirigea les premières rigueurs. Un commissaire de police se présenta dans les bureaux du National , comme dans ceux des autres journaux, avec l'ordre de briser la presse de ce journal. Il faut dire que cet agent mit de grands ménagements dans l’exercice de ses fonctions. M. Paulin le reçut; il avait donné l’ordre à ses ouvriers de n’opposer aucune résistance : un agent de police brisa une des parties les moins importantes de la machine ; un mécanicien la répara bientôt ; à peine le commissaire de police fut-il sorti, que la presse se remit en œuvre, et la protestation fut répandue par milliers dans Paris.
Le lendemain, 27, ceux des électeurs qui exerçaient une certaine autorité avaient pris les salons du National pour centre. Ils s’y étaient rendus ; et là, en fort grand nombre, ils discutaient sur les meilleurs moyens à employer pour faire quelque manifestation contre le coup d’Etat. Il régnait dans cette assemblée une grande confusion. A vrai dire, tous étaient unanimes pour résister; mais aucun ne proposait de mesure eflieace pour déterminer le triomphe de leur cause.
M . Thiers, qui faisait en ce moment acte d’hospitalité pure et simple, ne prenait, par réserve, qu’une part d’auditeur aux délibérations des assistants ; mais son esprit toujours positif, et désireux d’aller droit au but, gémissait de voir des hommes dont les inspirations étaient bonnes, mais nulle la direction. Il crut donc devoir prier
qu’on lui permît do soumettre à l’assemblée une proposition, tout en demandant pardon à ceux qui l’entouraient de la liberté qu’il prenait, n’ayant pas l’honneur d’être électeur. Dans une pareille occurence, on peut concevoir qu’une telle offre fut reçue avec empressement. M. Thiers n’eut pas la moindre peine à se faire écouler.
Il rappela aux électeurs qu’ils avaient un lien naturel avec les députés, que leur manifestation, si considérable qu’elle fût, prendrait une grande valeur étant faite en commun avec leurs représentants ; qu’il lui paraissait donc utile de s’adjoindre à l’assemblée des députés ; et il leur proposa de conduire un certain nombre d’entre eux auprès de M. Casimir Férier, chez qui une réunion de députés devait avoir lieu.
Cette proposition fut vivement accueillie. Plusieurs des assistants, entre autres M. de Sehonen, accompagnèrent M. Tliiers ; ils se dirigèrent vers la rue Neuvedu-Luxembourg, où demeurait le riche banquier.
Malheureusement ils arrivaient trop tard. Les députés étaient presque tous partis quand la députation des électeurs arriva.
M. Thiers fut introduit dans le salon de M. Casimir Périor, qu’il connaissait ; il apprit qu’une grande indécision avait régné dans les projets des membres de la Chambre, qui néanmoins avaient posé dans cette réunion les préliminaires d’une opposition énergique, mais que les événements ne pouvaient encore rendre efficace.
M. Thiers et les électeurs retournèrent donc au National, pour y rendre compte de leur mission ; et, mécontents de l’inertie des députés, ils prirent rendez-vous
pour le soir (cela se passait le mardi 27 ) , dans la maison de M. Cadet-Gassicourt, rue Saint-Honoré, afin de se décider à des mesures plus énergiques. M. Thiers s’y rendit : il pouvait être alors sept heures du soir. Dans cette réunion, on avisa aux moyens à prendre pour organiser une résistance sérieuse. On convint que les gardes nationaux revêtiraient leur uniforme , se mêleraient aux groupes populaires et les dirigeraient ; que, dans chaque arrondissement, il s’établirait immédiatement un comité des principaux électeurs et citoyens chargés de régler les mouvements qui s’y manifesteraient. En un mot, on prit toutes les mesures possibles pour résister énergiquement et assurer le triomphe de lois.
C’est précisément vers sept heures du soir, et du côté du Palais-Royal, que les premiers engagements avaient eu lieu. Un enfant avait jeté sur un gendarme une pierre ramassée à des démolitions , auprès de cette partie du palais qui est devenue depuis la galerie , de Nemours : le gendarme avait riposté par un coup de sabre. Un homme du peuple l’avait étendu mort d’un coup de pistolet ; la résistance allait commencer.
En effet, en sortant de la maison de M. Cadet-Gassicourt, M. Thiers et quelques amis, se donnant le bras, se trouvèrent tout-à-coup arrêtés en chemin par une foule d’hommes du peuple qui venaient de leur côté, ripostant, sans ordre, à des coups de feu de la garde royale, (pii remontait en peloton serré la rue Saint-IIonorô. D’autre part, un bataillon de la troupe de ligne descendait celle rue en débusquant de la rue
du Houle, de façon que M. Thicrs et ses amis se trouvèrent pris comme entre deux feux dans cet endroit où la mêlée allait devenir terrible.
Mais , par un instinct tout sympathique, les gens du peuple eurent la pensée de crier : Vive la ligne! Le feu de peloton allait être commandé... L’ofïicier ne voulut pas tirer sur cette foule en désordre; on se dispersa.
Toute la nuit s’écoula dans la plus vive agitation ; M. Tliiers et ses amis la passèrent au National, où la presse tirait clandestinement des milliers d’exemplaires de la protestation, et d’autres articles appelant les citoyens aux armes ! pour la défense si légitime de leurs droits. Le 28, au matin, Paris offrait un aspect menaçant ; les rumeurs sourdes de la rue ; les affaires suspendues ; les boutiques fermées; des armuriers dévalisés ; des postes enlevés; quelques actes de résistance dont la nouvelle se propageait partout comme l’étincelle électrique ; des troupes dans quelques rues ; tel était le spectacle que présentait la ville. Le combat se préparait sourdement de part et d’autre : on attendait.
M. Thiers était au National lorsque M. de Rémusat vint le trouver. Il le prévint qu’une réunion avait lieu chez M. Guizot, rue de la Ville-l’Evèque. Il l’engagea à s’y rendre avec lui : ce qui fut accepté.
Des hommes considérables s’y trouvaient réunis
L’attitude de chacun était inquiète : on se consultait; la résistance légale paraissait être encore possible : et cependant les moyens semblaient être périlleux, de quelque coté que l’on envisageât la question.
C’est qu’en effet, alors, on avait] à craindre les conséquences non-seulement de la défaite qui ne paraissait pas douteuse, mais encore de la résistance, qu’elle qu’en fût la forme. Les soldats improvisés d’une révolution ne pouvaient passer, aux yeux des hommes graves et expérimentés qui étaient présents à cette réunion, comme assez habiles pour l’emporter sur la force militaire. Le générai Sébastiani regardait comme infaillible la victoire de la garde royale, qui, devant remonter les boulevards d’un côté, et de l’autre descendre la rue Saint-Antoine et occuper les abords de l’Hôtel-de-Ville, parviendrait facilement à concentrer la révolte dans le quartier Saint-Denis. D’ailleurs, quelques escarmouches avaient déjà mis en présence les troupes disciplinées avec les hommes du peuple, pleins de courage, mais sans discipline ; on doutait du succès : on avisait aux moyens de proposer une transaction.
M. Thiers, il faut le dire, entretenait chez beaucoup de membres de cette réunion l’espérance qu’il concevait du triomphe de la résistance populaire : il avait pour lui quelques exaltés ; contre lui, malgré leurs vœux les plus ardents, les hommes d’expérience, et entre autres le général Sébastiani, qui devait le lendemain montrer beaucoup de décision. Ce fut dans le hième moment, vers deux heures, que MM. Lafùlte, Mauguin, Casimir Périer, Gérard et Lobau s’étaient rendus auprès du maréchal ilarmont pour lui demander d’arrêter l'effusion du sang. « Je suis désolé, dit le maréchal; je pense t omuiü vous sur les ordonnances, elles sont funestes; mais j’ai des ordi'es. — Personne n’a le droit de vous
ordonner de massacrer le peuple; vous ne devez pas obéir. — Mais l'honneur militaire, monsieur Laffitte ! — Egorger les citoyens est toujours un crime... — -Je ne vois qu’un moyen... Que le peuple se soumette. — Faites retirer les ordonnances. — Mais si les ordonnances sont retirées, garantissez-vous la soumission ? — Nous ferons tous nos efforts. — Je n’espère rien... Cependant je vais envoyer, et dans une heure vous aurez la réponse. — Dans une heure, disent MM. Laffitte et Mauguin, si les ordonnances ne sont pas retirées, nous nous jetons corps et biens au milieu du mouvement ! Demain, dit M. Laffitte, mon bâton pourra se heurter contre votre épée-, mais le peuple est puissant !... »
Un courrier part pour Saint-Cloud.
MM. de Sémonville et d’Argout, entraînés par leur dévouement, y arrivent aussi. Ils ont beaucoup de peine à se faire introduire, et la réponse est vainement attendue à l’hôtel de M. Laffitte. Des ordres même ont été donnés de faire arrêter plusieurs députés; des mandats d’arrêt sont lancés contre les principaux signataires de la protestation, et M. Royer-Collard fait avertir M. Thiers qu’il ait, ainsi que MM. Mignet et Armand Carrel, à se soustraire à une arrestation immédiate.
Cela se passait le mercredi 28, vers le soir.
Il fallut se décider : l’initiative des rédacteurs du National avait été courageuse ; ils avaient été les premiers à saisir les seules armes utiles qu’ils eussent à prendre. La force était encore tout entière au pouvoir ; les escarmouches du peuple avec les troupes n’avaient servi qu’à mettre en évidence la faihlesse très-probable
des ressources du mouvement populaire. MM. Thiers, Mignet et Armand Carrel, fort connus, et ne cherchant pas à se cacher, pouvaient être facilement arrêtés : dès lors, que fût devenue leur influence ? Ces considérations furent pesées au journal par les principaux rédacteurs, et l’on fut d’avis qu’ils devaient se soustraire aux chances périlleuses de cette arrestation.
Le soir donc du 28, vers neuf heures (on se rappelle que c’était au mois de juillet, il faisait crépuscule) ; MM. Thiers, Mignet et Armand Carrel sortirent des bureaux du National, et ils trouvèrent un asile aux environs de Saint -Denis.
La victoire, «à ce moment, paraissait devoir être favorable au coup d’Etat. Ce que le général Sébastiani avait annoncé s’était réalisé. Le Louvre, les Tuileries, l’Hôtel de Ville étaient occupés par des troupes : la cause populaire était bien compromise !
Un incident imprévu vint tout à coup changer la face du combat. Au moment où les trois rédacteurs du National, pour se soustraire au mandat d’nrrêt lancé contre eux, se dirigeaient du côté de la rue Grange-Batelière, sur le boulevard, une charge de cavalerie y fut faite, bride abattue. Les troupes couraient sur une foule de peuple qui ripostait avec des coups de fusil, mais la violence de la charge faisait fuir cette foule.
Comment arrêter cette troupe? Des hommes du peujdo, avec ce génie spontané qui sauve presque toujours, eurent tout à coup une idée à laquelle seule le peuple dut peut-être le succès stratégique du combat. 11 y avait alors, debout sur le boulevard, des arbres magnifiques.
Us scièrent ces arbres : la cavalerie accourait pour charger : elle fut subitement arretée par ces arbres énormes jetés au travers des jambes de ses chevaux; puis les combattants, cachés derrière ces barricades, tiraient sur la troupe qui venait d’elle-même s’offrir à leur feu.
Dès ce moment, la face du combat fut tout à fait changée. La nuit du 28 fut employée à élever, sur les boulevards,, dans les rues , partout , ces immortelles barricades, sorte de meurtrières derrière lesquelles les combattants pouvaient tirer sur la troupe, entraver sa marche, et gagner ainsi par l’adresse une bataille qu’ils eussent perdue faute de discipline.
Avant de quitter Paris, M. Thiers avait chargé un domestique attaché à son service do venir le lendemain, dans la matinée, lui donner (les nouvelles ; résolu, si la résistance était possible, de retourner à son poste. Dès les premiers engagements du jeudi 29, la bataille put être regardée comme très-sérieusement engagée, et la cause nationale comme ayant quelques chances positives de succès. MM. Thiers et Mignet en furent prévenus. Ils se hâtèrent, dès le matin, de chercher à rentrer dans Paris ; la canonnade, dont le bruit arrivait jusqu’à leur retraite, leur annonçait que la résistance se réglait.
Ils ne purent rentrer par la barrière Saint-Denis ; ils furent forcés de tourner les boulevards extérieurs, du côté des Balignolles : après des peines intimes, ils arrivèrent au National, à travers mille dangers. La journée était fort avancée.
Les bureaux du journal, qui avaient été le foyer de l’insurrection intellectuelle, étaient devenus le centre
de l’insurrection armée. Là, se retrouvèrent les Cavaignac, les Paulin, les Bastide, les Thomas, et, au milieu d’eux, un homme qui pendant les trois journées dirigea les mouvements avec un grand courage et beaucoup d’habileté, M. Joubert, qui depuis fut nommé par M, Thiers, et sur la demande de M. Gavaignac, directeur de l’octroi de Paris.
Peu de moments après leur arrivée, MM. Thiers et Mignet se rendirent chez M. Laffitte. Les chances du combat avaient assuré le triomphe de la cause populaire; il s’agissait dès lors de consolider ce qui présentait encore de l’hésitation. M. Thiers était là lorsque MM. de Sémonville et d’Argout se présentèrent pour rendre compte do la mission qui leur avait été conliéo auprès du roi Charles X. La réunion des députés avait décidé qu’on écouterait les propositions du vieux roi ;
mais M. Thiers s’y opposait de toutes ses forces. Ce n’était plus un changement de ministère, c’était un changement de dynastie qu’il fallait opérer... MM. de Sémonville et d’Argout arrivèrent trop tard... la cause de Charles X était perdue.
Cependant les difficultés de la victoire allaient bientôt se multiplier au milieu même de ceux qui l’avaient gagnée.
Les Tuileries, le Louvre, l’Hôtel de Ville, tous les établissements publics avaient été pris; le drapeau tricolore flottait partout ; la révolution était accomplie. À qui devait-elle profiter ? quel gouvernement allait être établi ?
Deux camps se formèrent : l’un à l’Hôtel de Ville ; l’autre, à l’hôtel Laffitte.
A l’Hôtel de Ville, régnait une grande confusion : les uns demandaient impérieusement la république : ils entouraient le général Lafayette, qui avait été chargé du commandement des gardes nationales, et tous cherchaient à réveiller dans son cœur les instincts de sa jeunesse, ardente pour les institutions américaines ; c’était à grand’peine que M. de Rémusat, auprès de lui, s’opposait de toute son énergie à ce que le général fit aucune concession républicaine. Les combattants de l’Hôtel de Ville avaient pour eux la force ; puis quelques-uns, rêvant encore les gloires de l’Empire, demandaient Napoléon IL
A l’hôtel Laffitte, les principes favorables à l’établissement d’une monarchie préoccupaient tous les esprits. Il ne s’agissait plus que du choix à faire ; car le changement de dynastie était la seule question à résoudre. Les esprits décidés qui influençaient les déterminations qui se formaient à l’hôtel Laffitte avaient pour eux la raison. Quelques hommes politiques avaient déjà mis en avant le nom du duc d’Orléans ; mais on se disait tout bas que le duc n’avait pas donné signe de vie.
M. Laffitte avait fait partir pour Neuilly, dans la matinée du 29, un des secrétaires du prince, un de ses plus dévoués serviteurs, M. Oudart, chargé de recommander au prince de bien se défier des fdels de Saint- Cloud. Le duc avait compris que son rôle devait se renfermer provisoirement dans la plus stricte neutralité.
Il n’y avait encore aucun acte, aucune manifestation qui put faire croire à l’adhésion du prince.
M. Tliiers conseilla donc àM. Laffitte de prendre sous sa responsabilité d’engager le duc d’Orléans à son insu. M. Laffitte hésita; M. Thiers lui représenta combien il y aurait de danger à ne pas se hâter de faire un choix : les partisans de la république s’empresseraient de gagner le terrain que les amis d’un gouvernement monarchique perdraient en hésitant. D’ailleurs, quel reproche M. Laflitte aurait-il à craindre personnellement ? Entouré de jeunes gens, de députés pleins d’ardeur, il pourrait s’excuser sur la témérité des uns, sur l’empressement des autres : la responsabilité d’un choix ne pourrait retomber sur lui.
Ce fut au milieu de ces observations que M. Thiers, passant bien vite à la pratique, en vint à proposer immédiatement la mise en circulation, à titre d’essai, d’une proclamation en faveur du duc d’Orléans.
Cet avis fut adopté ; M. Thiers rédigea donc une proclamation orléaniste. On y lisait :
« Charles X ne peut plus rentrer dans Paris : il a fait couler le sang du peuple.
« La république nous exposerait à d’affreuses divisions ; elle nous brouillerait avec l’Europe.
œ Le duc d’Orléans est un prince dévoué à la cause de la révolution.
« Le duc d’Orléans no s’est jamais battu contre nous.
a Le duc d’Orléans était à Jemmapes.
« Le duc d’Orléans a porté au feu les couleurs trico-
lores; le (lue d’Orléans peut, seul les porter encore. Nous n’en voulons pas d’autres.
« Le duc d’Orléaps ne se prononce pas. Il attend notre vœu. Proclamons ce vœu, et il acceptera la Charte comme nous l’avons toujours entendue et voulue. C’est du peuple français qu’il tiendra la couronne. »
Que de choses en peu de mots ! L’expulsion du vieux roi; une forme de gouvernement déjà pratiquée, la forme constitutionnelle ; le choix d’un prince qui rappelle nos grandes victoires sous le drapeau national ; le droit nettement revendiqué en faveur de la nation de donner la couronne ; tout s’y trouvait : la force dans le présent, la sécurité dans l’avenir.
Aussitôt que cette proclamation est rédigée, M. Paulin retourne au National, la fait imprimer, tirer par milliers d’exemplaires; en quelques instants, cette proclamation est répandue partout, aux abords de l’hôtel Laffitte.
Déjà, les députés et le peuple qui arrivaient dans la cour de l’hôtel reçoivent le mot d’ordre ; les cris de vive le duc d’Orléans! retentissent dans les salons, dans l’escalier, dans la cour, dans la rue ; c’est le caractère de spontanéité que revêt une révolution ; toute mesure qui paraît décisive et qui indique une conclusion est bien près de réussir ; car, à peine émise, elle est exécutée.
Ces faits s'étaient passés dans la soirée et dans la nuit du jeudi 29 : le vendredi matin, le duc d’Orléans n’avait pas encore donné, signe de vie. En le proclamant, on ignorait s’il se prêterait à obéir à l’appel de
ceux qui se servaient de son nom pour aplanir \\ . vance les difficultés qui allaient surgir. Que faire pour savoir si le prince donnerait ou refuserait son intervention dans les premiers actes de la révolution ?
Le général Sébastiani, M. Laffitte et M. Thiers cherchaient ensemble à résoudre cette difficulté. Le général dit à M. Thiers : « Mais pourquoi n’iriez-vous pas à Neuilly ?» Ce dernier ne fut pas médiocrement surpris de l’offre. Bien qu’il eût défendu, dans le National , des opinions auxquelles le duc d’Orléans avait accordé son adhésion tacite , cependant, jamais M. Thiers n’avait vu le prince, jamais il n’avait eu de relations avec lui ; mais il fallait sortir de cette position. Et d’ailleurs, si cette première visite, faite dans un but aussi grave, et pour une proposition aussi imprévue, paraissait extraordinaire dans sa forme, les mesures nécessairement promptes d’une révolution en excusaient et en expliquaient parfaitement l’imprévu; M. Thiers , en outre, aimait accomplir lui-même ce dont il avait posé les termes : il accepta.
M. le prince de la Moskowa, gendre de M. Laffitte, mit à la disposition de M. Thiers ses chevaux de main ; mais, autre embarras : M. Thiers n’était jamais allé au château de Neuilly. Un officier, qui depuis fut attaché à l’état-major de la garde nationale de Paris, s’offrit pour l’accompagner. Ils prirent donc deux chevaux du prinoe, et ils partirent. M. Thiers, avant de quitter M. Laffitte, lui fit sentir qu’il avait besoin, pour parler avec une certaine autorité au duc d'Orléans, de quelques pouvoirs; on lui remit une lettre signée de MM. Sébastiani et
Laffitte, qui priaient le duc d’Orléans d’accueillir M. Thiers, et de donner pleine confiance aux propositions dont il était porteur.
Les deux cavaliers partirent donc pour Neuilly.
Ce fut en traversant les barricades avec de grandes difficultés qu’ils parvinrent à sortir de Paris. Ils avaient pris par les rues de Provence, de Saint-Lazare, Glichy et les Batignolles, car il était impossible de se risquer du côté des Champs-Elysées.
Arrivés aux Batignolles, ils paraissent suspects. On les prend pour des émigrés ; on s’empare de la bride de leurs chevaux ; on les mène d'autorité devant le maire. Le conseil municipal était en permanence, et son aspect, à l’entrée des nouveaux venus, n’avait rien de bien encourageant.
Cependant, le nom de M. Thiers, surtout sa qualité de rédacteur du National, purent lui permettre d’obtenir du maire un entretien particulier. Le maire le fit passer dans une chambre à part ; là, M. Thiers n’hésita pas ; en général, les hommes se laissent facilement toucher lorsqu’on s’adresse tout à la fois à leur honneur et à leur vanité ; M. Thiers dit au magistrat municipal qu’il avait un secret d’Etat à lui confier, et que sa vie dépendait de la conduite qu’il allait tenir. Il lui déclara donc qu’il était chargé, par les députés et les généraux réunis à l’hôtel Laffitte, de se rendre auprès du duc d’Orléans, pour conférer avec lui sur la marche qu’il convenait d’imprimer aux événements.
Le maire alors s’empressa de lui rendre la liberté. 11 le fit sortir avec son compagnon par une petite porte
de son jardin; il le fit accompagner par un domestique, et tous trois se dirigèrent à travers champs du côté du château do Neuilly. Mais, lorsqu’ils furent sur cette partie des Batignolles-Monceaux qui domino la route de Neuilly, les trois cavaliers s’aperçurent qu’ils étaient poursuivis par une foule de peuple. Heureusement, les chevaux du prince de la Moskowa étaient des meilleurs. Ils abandonnèrent le domestique, qui ne put les suivre avec son pauvre coursier de campagne; ils piquèrent des deux, et bientôt, grâce à la rapidité de leurs chevaux, ils échappèrent aux dangers qui les menaçait. On les perdit de vue, et ils arrivèrent à la première grille du parc de Neuilly, qui était ouverte.
Mais l’alarme était donnée au château : on referma la . première grille sur eux ; on se disposait môme à fermer la seconde. Heureusement, ils arrivèrent à temps pour repousser l’homme qui cherchait à les empêcher de passer; et tous deux se trouvèrent enfin devant la porte d’entrée du château, qui se fermait... à la couronne qu’ils apportaient ! ! !
Ce fut M. Oudart qui aborda M. Tliiers et qui le fit entrer dans le cabinet du duc d’Orléans, dans ce cabinet où M. Thicrs devait revenir plus tard travailler comme ministre, avec Sa Majesté Louis-Philippe. Quelques instants après, la duchesse d’Orléans se présenta.
11 est difficile de porter sur son visage, avec plus de sérénité et plus de vérité, les vertus admirables dont est douée la reine des Français, cette femme que Dieu semble avoir placée auprès du roi comme un ange sau-
veur. La duchesse reçut M. Thiers avec une touchante simplicité.
Si brillante que fût l’offre de M. Thiers, l’éclat de la couronne n’avait rien qui fût de nature à remplacer, dans le cœur de la duchesse d’Orléans, le charme d’une existence simple, à l’abri des périls de la royauté, et toute vouée au culte intérieur de la famille. Son premier mouvement fut d’exprimer très-positivement sa résistance personnelle aux succès de la couronne.
Cependant M. Thiers insistait pour parler au duc d’Oi'léans. La duchesse le quitta quelques moments, et elle revint suivie, non pas du prince, mais de madame Adélaïde et de tous les enfants, à l’exception du duc de Chartres, qui était allé rejoindre son régiment à Joigny.
On dit à M. Thiers, avec un accent de sincérité qui ne put laisser de doute dans son esprit, que le duc d’Orléans était absent, qu’il était au Raincy ; et il y eut alors, entre M. Thiers, la future reine, madame Adélaïde et toute cette jeune famille, une de ces scènes dont le souvenir est impérissable.
M. Thiers exposa, devant tous, les dangers de la situation .
Les hésitations de la duchesse ne se rendaient pas à toute la logique de M. Thiers. Mais, parmi les témoins de cette scène, se trouvait une femme d’élite, madame Adélaïde, la sœur du duc d’Orléans, qui fut frappée des raisons impérieuses que M. Thiers faisait valoir en faveur de l’acceptation. Elle prit la parole : elle fit, avec une grande précision, le résumé des mo-
tifs qui militaient en faveur de ce dernier parti. Elle fut, en outre, frappée du rôle que son frère aurait à remplir, rôle grand et noble, qui pouvait sauver le pays en l’arrachant aux excès révolutionnaires, en combattant l’établissement d’une nouvelle république, c’est-à-dire en empêchant la France de dresser une seconde fois des échafauds.
Pleine de conviction pour une si belle cause, madame Adélaïde n’hésita pas. Elle se porta fort pour son frère ; elle promit à M. Thiers le consentement du prince ; elle l’autorisa même à l’annoncer officiellement à ceux qui l’avaient envoyé. Cependant M. Thiers ne pouvait rentrer à Paris sans une solution positive; il demanda à madame Adélaïde si elle se refuserait à venir auprès des membres de la Chambre. Alors, cette noble princesse, se levant avec une dignité sans égale : « J’irai, mon cher monsieur Thiers, dit-elle; certainement, j’irai; on ne se défiera pas d’une femme, et il est si naturel qu’une sœur risque sa vie pour son frère. *
11 fut convenu que le général Sébastiani reviendrait chercher madame Adélaïde, et M. Thiers prit congé de la duchesse d’Orléans et de cette royale famille, pour qui sa première entrevue lui avait inspiré un dévouement dont il a depuis donné des preuves bien évidentes et bien nombreuses.
M. Thiers prit la route du faubourg du Roule pour rentrer dans Paris. Il avait à se rendre à la Chambre des députés, où la réponse à sa démarche devait être reportée.
A peine fut-il rentré dans le faubourg, qu’il tomba dans un groupe de bonapartistes, puis, dans un autre groupe de républicains ; les cris de vive Napoléon II! puis ceux de vive la République 11! retentissaient autour de lui, et ce fut à grand’peine et au milieu de ces cris que M. Thiers traversa la place et le pont de la Concorde, et arriva à la salle provisoire de la Chambre des députés.
Au milieu de la confusion générale, un jeune publiciste dont nous avons déjà parlé, M. de Rémusat, indiqua le moyen de sortir d’embarras. 11 communiqua sa pensée à M. Thiers, et tous deux parlèrent au général Sébastiani de proposer à la Chambre d’attribuer le titre de lieutenant général du royaume au duc d’Orléans : cela servirait de pierre d’attente, en donnant de l’unité au gouvernement. Le titre de roi soudainement offert, paraissait un danger ; celui de lieutenant général était un mezzo termine qui laissait du temps à la reconstitution de l’Etat.
L’idée fut adoptée d’enthousiasme.
Le duc d’Orléans fut invité à se rendre à Paris, pour être revêtu de l’autorité nouvelle. Il arriva à onze heures, dans la soirée du 80, jour où la proposition des membres de la Chambre avait été votée.
Ce fut dans la matinée du lendemain, 31 juillet, que M. Thiers eut une première entrevue avec le duc d’Orléans. Celui-ci le remercia avec effusion des dangers qu’il avait courus, de la convenance parfaite qu’il avait mise dans sa démarche à Neuilly. Puis M. Thiers revint au National.
On y connaissait les démarches qu’il avait faites. On savait, du reste, que lui, M. Mignet et Armand Garrel, avaient agi presque de concert, les deux premiers sans aucune réserve , le dernier, en conservant par son départ pour Rouen une complète neutralité quant aux événements de Paris.
Le National avait été, comme nous l’avons dit, le centre de toutes les opérations et de toutes les luttes. On y venait sans cesse, comme au quartier général, comme à l’état-major de la révolution. M. Thiers y fut reçu par plusieurs des hommes courageux qui avaient été les chefs héroïques des trois journées. Il y retrouva MM. Bastide, Thomas, Cavaignac, Boinvilliers, écrivains ardents, purs et honnêtes, voulant impérieusement la république, pour l’établissement de laquelle ils avaient combattu.
Au reste, on le savait, jamais M. Thiers n’avait exprimé d’autre opinion que celle qui prenait pour base les principes monarchiques constitutionnels ; et c’était pour le triomphe de ces principes qu’il avait fait les démarches et les tentatives que nous avons rappelées ; mais le parti républicain était à la tête du mouvement des masses ; et si l’hôtel Laffitte avait été le siège d’une monarchie constitutionnelle, l’Hôtel de Ville pouvait devenir facilement le siège d’une république.
A son arrivée au National, une discussion s’ouvrit sur les conséquences de la révolution D’un côté, les partisans de la république ne dissimulèrent pas leurs espérances; de l’autre, M. Thiers, plein de confiance dans les intentions du lieutenant général du royaume,
plaida chaudement sa cause. Sans faire aucune concession à leur opinion radicale et sincère, les républicains, séduits quelquefois par ses paroles, cherchaient un moyen terme, espérant du moins, à l’aide d’une transaction, gagner quelques conditions, dans le cas où la ruine de leurs principes serait certaine . Quelques combinaisons étaient présentées, puis retirées : ces propositions, qui touchaient à l’essence môme de nos institutions actuelles, se formulaient, puis on en reconnaissait toute l’inanité : ainsi l’on eut, un instant, la pensée de vouloir imposer au lieutenant général un ministère ; cela séduisit beaucoup : il fut dressé plusieurs listes de ministres.
En résumé, l’on ne savait quel parti prendre : on dé sirait deux principes si opposés l’un a l’autre ! Comment espérer une transaction?
Enfin, pour trancher cette question, M. Thiers eut l’idée de proposer une entrevue avec le duc d’Orléans au Palais-Royal ; cela fut accepté.
M. Thiers se rendit donc au Palais-Royal. C’était sa seconde entrevue avec le duc.
M. Thiers lui fit comprendre quelle était la situation des esprits : les répulicains, vainqueurs qui avaient l’autorité matérielle, et les constitutionnels, vainqueurs qui possédaient l’autorité morale, formaient deux classes équivalentes sans doute, mais dont l’une pouvait devenir plus redoutable que l’autre. Les jeunes gens dont M. Thiers était l’émissaire pouvaient exercer une grande influence sur les masses, et dans un moment pareil, il
fallait bien prendre garde de s’en faire des ennemis : il proposa au duc d’Orléans de les recevoir.
Le prince s’empressa d’accepter. 11 devait aller d’abord à l’Hôtel de Ville ; il donna rendez-vous 'à M. Thiers pour le soir.
La journée se passa, comme on sait, de manière à ne plus laisser aucun doute sur l’adhésion du peuple en faveur du duc d’Orléans, que chacun aimait et qui semblait auprès du trône le représentant de la bourgeoisie moderne : le mot du prince se répétait de bouche en bouche : La Charte sera désormais une vérité , et le mot de Lafayette tendait à placer le nouveau chef de l’État sous la protection même de ceux qui exprimaient les idées les plus radicales ; c’est, disait-on partout, c’est la meilleure des républiques.
Le soir arriva.
Six jeunes gens, tous de la plus rare distinction, élevés par le cœur, élevés par l’esprit, se présentèrent, comme il avait été convenu, au Palais-Royal.
Le lieutenant général les lit introduire dans la grande galerie des batailles peintes par Horace Vernet, et là, il se passa une de ces scènes qui grandissent par l’événement môme qui les provoque ; scène dramatique, où la vérité, l’honneur, la loyauté, se firent jour, scène saisissante qui avait lieu le lendemain du combat. Il semblait que le sang répandu, les luttes acharnées du despotisme et de la liberté vinssent se résumer, se concentrer, dans l’enceinte de cette grande salle, éclairée d’une lueur faible, entre ces sept personnes, dont six étaient la cause, et la septième le résultat.
Si nous en croyons des témoins, des acteurs de cette mémorable entrevue, rien ne fut plus grand, plus noble que le débat qui y fut soulevé. Toutes les questions, les plus hautes, les plus profondes, furent discutées, épuisées ; et chacun, il faut le dire, conserva la noblesse de son caractère. Le duc d’Orléans n’hésita pas devant l’expression franche, sincère, sans arrière-pensée, de la résistance légale aux excès révolutionnaires. 11 s’en expliqua franchement ; il s’en accusa sans réserve, et cela de l’aveu de ceux qui l’écoutaient. Il ne craignit pas de revenir sur le passé, de peindre les excès de la république, ceux de la Convention.
Cavaignac l’interrompit, en lui disant : « Mais veuillez ne pas oublier que mon père était un conventionnel. — Le mien aussi, répliqua lo prince, et je n’en porte pas à sa mémoire moins de respect, moins de vénération.
— C’est la dernière fois que vous entendrez la vérité ! disait M® Boinvilliers. — Parlez, mon ami, » répliqua le duc d’Orléans ; et le jeune avocat lui dit tout ce que son âme républicaine avait sur le cœur.
Que d’époquence sortit de la bouche de chacun de ces orateurs I
Mais, en se retirant, les républicains virent bien que la cause qu’ils défendaient était perdue...
M. Thiers, qui, durant cette entrevue, avait dû garder le silence, sortit avec eux. Il était fort tard... Les six jeunes gens descendaient le Palais-Hoyal ; quelque temps il restèrent muets, car leur émotion était au comble. On ne peut contester que l’impression qu’ils reçurent de
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cette entrevue fut favorable à certains égards à la personne du lieutenant général.
Cependant ils gardaient le silence ; M. Thiers le rompit :
« Eh bien ! que vous en semble ? dit-il ; que pensez vous du prince ?
— Cest un bonhomme ! dit M. Bastide.
— C’est un 221 ! dit M. Thomas.
— C’est un fourbe! dit Cavaignac...
Lèse termina cette soirée... Ce fut la dernière fois que M. Thiers vit ceux qui l’avaient accompagné dans cette entrevue. . . la dernière fois qu’il dût les revoir.
Chacun prit la route qu’il lui convint de suivre dans sa vie. . .
M. Thiers monta aux honneurs suprêmes du pouvoir. . .
Les autres !... ils descendirent courageusement , noblement, dans les cachots de la prison !... Mais du moins, autant qu’il lui fut donné de le faire, autant qu’il put adoucir des rigueurs que toujours il déplora contre ses prisonniers, M. Thiers, ministre, ne négligea pas de témoigner à leur personne l’estime qu’il éprouva toujours pour leur caractère.
Chacun resta dans la voie qu’il s’était tracée; et disons-le pour venger M. Thiers des calomnies répandues contre son cœur, ceux-là même qui se virent ses prisonniers, que la nécessité inexorable des lois plaça sous son autorité, seraient les premiers à le défendre , en déclarant les généreux efforts qu’il fit pour les détour-
ner souvent des rigueurs contre lesquelles ils sont venus se briser !
La Révolution étant finie : le rôle de M. Thiers va bientôt changer, et ses destinées vont s’accomplir.
DÉBUT DE M. THIERS AUX AFFAIRES
Les premières fonctions officielles que remplit M. Thiers furent celles de membre d’une commission nommée par M. Guizot, alors ministre de l’intérieur, le 17 août 1830, pour préparer un projet sur les modifications à apporter aux lois qui réglaient l’élection des députés.
Bientôt , M. le baron Louis , nommé ministre des finances, fit appeler auprès de lui M. Thiers. Il lui portait une vive affection ; le jeune publiciste était son élève en finances.
« Je puis encore avoir le commandement , dit-il à M. Thiers, mais je suis trop vieux pour avoir le travail ; venez donc auprès de moi ; » et il renouvela pour • M. Thiers une coutume que l’Empire avait imaginée : c’était de placer un conseiller d’Etat auprès de chaque ministère. M. Thiers fut donc conseiller d’Etat attaché au département des finances, pui-;, sous-secrétaire d’Etat du ministère.
M. le baron Louis mettait à l’éducation pratique de M. Thiers une rare complaisance et un vif intérêt. Chaque matin , le jeune conseiller d’Etat venait auprès du ministre, et celui-ci l’initiait au mécanisme si important de chaque jour sur le mouvement des fonds.
M. Thiers devint en peu de temps digne d’être un ministre des finances accompli.
Il fallait que la destinée de M. Thiers s’accomplît ; il était nécessaire que son rôle purement administratif cessât; il devait entrer dans le domaine de la politique.
Après les Trois Journées, et lors de la formation du ministère du 9 août, M. Laffitte avait été appelé par le roi à prendre part aux délibérations du Conseil, en qualité de ministre sans portefeuille. Les tendances de M. Laffitte le reportèrent tout naturellement vers les questions financières ; mais il se trouvait souvent dans le conseil en dissidence d’opinion avec M. le baron Louis. Ce dernier, qui avait payé sa dette bien largement à la patrie, avait manifesté souvent l’intention de se retirer des affaires,
Le baron Louis demanda donc au roi d’accepter la résignation de ses fonctions , et il eut avec Sa Majesté une longue conférence, à la suite de laquelle M. Thiers fut mandé au Palais-Roval.
Le premier mot du roi au sous-secrétaire des finances fut celui-ci : « Etes-vous ambitieux, monsieur Thiers ? »
La réponse fut ce qu’elle devait être ; et le roi dut s’expliquer. Il résulta de ces explications pleines de bienveillance et dont l’imprévu frappa M. Thiers d’éton-
nement, que le roi lui offrait le portefeuille que le baron Louis venait de remettre entre ses mains.
Certes, à défaut d’un sentiment bien légitime d’amourpropre, les exemples pris dans l’histoire ne manquaient pas à M. Thiers pour autoriser ce qu’il eut la modestie d’appeler une témérité. Il ne dissimula au roi ni ses espérances pour l’avenir, ni sa réserve pour le présent : il se' réduisit aux fonctions de sous-secrétaire d’Etat, et pria le roi de lui garder sa bienveillance en demandant au temps, à son dévouement et à ses services, de conquérir une confiance qui l’honorait, mais dont il crut prudent de ne pas profiter prématurément. Le roi n’insista pas : il dit à M. Thiers que le baron Louis avait demandé pour lui ce poste éminent : ce suffrage fut pour M. Thiers une douce récompense ; elle combla tous ses souhaits, toute son ambition.
La révolution de juillet avait placé la France dans une situation, sinon périlleuse, du moins fort délicate devant l’Europe.
Une question immense fut soulevée :
La paix ou la guerre !
Un homme d’Etat, le seul peut-être avec M. Thiers, qui ait pris la direction des affaires, M. Casimir Périer, fut nommé ministre.
On no peut s’imaginer la puissance fascinatrice qu’exerçait M. Périer. Sa beauté physique, sa haute taille, son front olympien, son éloquence native, l’avaient placé à la tète du gouvernement. Partisan de la paix, il sut faire respecter la Frunce par son attitude mâle, énergique, menaçante.
On se rappelle qu’un jour, je ne sais quel ambassadeur d’une grande puissance insistait pour voir M. Périer, alors malade, et laissant couler dans un bain les piqûres de sangsues qui lui avaient été appliquées sur la poitrine.
— Eh bien ! qu’il entre, dit Périer.
La discussion était aigre-douce.
Casimir Périer sentait la colère monter à son cerveau. Enfin, dans un moment où l’ambassadeur paraissait insinuer à notre ministre certaines objections comminatoires, ce dernier se leva de son bain, nu, et, debout, le bras tendu vers la porte, il congédia l’ambassadeur, en lui disant :
— Eh bien ! soit, monsieur l’ambassadeur, nous reprendrons cet entretien ; et soyez assuré que la France saura bien se passer des alliés qui voudront troubler sa marche et l’ordre qu’elle veut rétablir chez elle et en Europe.
Et le sang ruisselait sur ce corps ; et l’attitude du ministre était indescriptible !
Pendant le ministère de Casimir Périer, de savantes discussions financières et politiques donnèrent à M. Thiers l’occasion de faire connaître les merveilleuses ressources de son talent oratoire et de son intelligence pratique des affaires. Ses discours sur le budget, sur les élections, sur la pairie et l’hérédité, sur les carlistes et les républicains préparèrent, sous le ministère de Casimir Périer, le jeune sous-secrétaire d’Etat et député aux fonctions de ministre de l’intérieur.
MINISTÈRE DU II OCTOBRE
Le 16 mai 1832, M. Casimir Périer tombait parmi les victimes du choléra !
La situation dans laquelle il laissait les affaires présentait de véritables dangers, malgré les efforts généreux de sa politique pleine d’énergie et de fermeté.
Nous n’avons qu’à signaler rapidement les principaux événements de notre histoire, du mois de mars 1831 au mois d’octobre 1832.
Le parti républicain se dessinait hardiment dans le pays. La presse républicaine était représentée par la Tribune , le National, le Mouvement, la Révolution de 1830 , et les procès se multipliaient avec rapidité. Une loi sur les attroupements avait précédé la clôture de la Chambre au mois d’avril : mais les mouvements tumultueux de la capitale se manifestaient au moindre prétexte. L’insurrection de Lyon avait tenu en échec l’action du gouvernement pendant plusieurs jours : sous le point de vue spéculatif, à côté des républicains, le parti saint-
simonien, quoique moins pratique, exerçait une influence assez active. Les conspirations se succédaient ; et soit aux tours de Notre-Dame, soit dans la rue des Prouvaires, la guerre civile devenait de plus en plus imminente.
Pendant quelques mois, le cabinet crut devoir redoubler d’énergie.
Comme si la mort de Casimir Périer eût donné plus d’audace aux partis, la mort du général Lamarque devint pour les républicains une occasion décisive. Tout Paris assistait, le 5 juin, aux obsèques de cet orateur qui avait si longtemps défendu la liberté et la grandeur du pays. Mais il y avait dans l’attitude des assistants, dans leur nombre, dans leur silence morne, une sorte de communication d’idées menaçantes que la moindre cause devait exciter et produire au dehors. La révolte n’attendait qu’un prétexte pour éclater. Le convoi était arrivé à la Bastille; des jeunes gens s’écrient tout à coup qu’il faut porter le corps du général Lamarque au Panthéon. L’autorité paraît s’y opposer. A l’instant, l’insurrection éclate et se propage. La ville est en proie à la plus vive anxiété : il semble que la révolution de juillet recommence. Les faubourgs se sont levés, armés comme un seul homme : le drapeau rouge a été déployé; le sang coule. Enfin, le 1 juin, grâce à l’union de la garde nationale et de l’armée, le calme fut rétabli.
Le roi voulut donner à M. Thiers l’occasion de se signaler comme homme politique.
C’est là le point de départ de sa vie de luttes.
M. Thiers appartenait, on le sait, au parti de la Révolu-
tion, mais il avait toujours proclamé son aversion contre les moyens excessifs : l’émeute l’irritait ; le désordre le poussa instinctivement à des décisions énergiques.
Au commencement de sa carrière, et pendant plusieurs années, M. Thiers, libéral de sentiment, s'est vu forcé pour fonder un gouvernement régulier de paraître renier ses principes.
Dans tout ce qu’on va lire, on le verra prompt, courageux, habile, homme d’Etat par excellence, et si l’on connaissait la bonté de son cœur, que de révélations, de regrets, de douleurs, n’y trouverait-on pas, lorsque, dans le coûts de sa carrière, M. Thiers a été forcé de sévir et de sévir rigoureusement !
A peine le ministère du 11 octobre 1832 était-il formé, M. Thiers étant ministre de l’intérieur, que deux faits importants venaient inaugurer son avènement d’une manière favorable : la prise de la citadelle d’Anvers par le maréchal Gérard, le 23 novembre, fait considérable, événement décisif sur la question belge, mais sur lequel nous n’avons pas à nous étendre ici ; et, avant cela, l’arrestation de la duchesse de Berry, le 6 novembre , arrestation que l’on dut à l’habileté du nouveau ministre de l’intérieur, et jtti eut pour résultat, comme on va voir, de détruire radicalement les prétentions du parti légitimiste.
M. Thiers n’avait pris aucun confident de ses démarches pour cette arrestation.il avait fait venir de la Vendée et successivement, auprès de lui, tous les agents sur lesquels il croyait pouvoir compter. Le langage qu’il leur avait tenu ne devait laisser aucun doute dans
leur esprit : il fallait arrêter la princesse , mais il ne fallait pas employer la moindre violence. Tel était l’ordre exprès du ministre. « Surtout, leur recommandaitil, ne prenez avec vous que des armes blanches. On ne peut calculer les effets d’une arme à feu : avec une arme blanche, on peut ne pas tuer, ne pas même blesser. Si l’on tire sur vous, ne ripostez pas : il faut que la duchesse soit prise saine et sauve. En un mot, nous voulons prendre le duc d'Enghien,mais nous ne voulons pas le fusiller. »
La ville de Nantes, qui avait été signalée à M. Thiers comme l’asile où se cachait la duchesse, était le point central de toutes ces recherches ; et ce n’était que par voie de siège, de démolition ou de famine, que la retraite où se cacherait une tête royale, serait mise à nu, pour rendre sa proie. Les hommes les plus habiles, les plus actifs, le préfet le plus décidé, M. Maurice Duval, avaient été placés au centre de l’opération.
Cependant les difficultés devenaient grandes. On n’avait encore que des indications incomplètes, lorsqu’un jour M. Thiers reçut, au ministère de l’intérieur, une lettre anonyme. On lui disait « qu’un inconnu, qui avait des révélations de la plus haute importance à lui faire sur la duchesse de Berry, lui donnait rendez-vous, le soir, vers neuf heures, aux Champs-Elysées, allée des Veuves. Là, il apprendrait toute la vérité sur la duchesse. »
Bien que cette lettre fût de nature à provoquer toute la curiosité de M. Thiers, néanmoins il hésita. Qu’était ce rendez-vous? Il lui eût été facile d’envoyer des
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agents de police armés pour s’en rendre compte? Mais sans doute, dans ce cas, le secret dont la révélation lui était offerte lui échapperait. D’une autre part, n’était-il pas d’une extrême imprudence de se risquer le soir dans les Champs-Elysées, qui étaient, à cette époque, une sorte de repaire d’assassins, de s’y risquer tout seul? Il y avait, certes, matière à hésitation.
Cependant il est dans le caractère de M. Thiers de se sentir excité par ces difficultés de la vie politique, et la curiosité l’emporta. Sans prendre d’autre confident de ce singulier rendez-vous que le chef de la police générale, il partit du ministère, le soir, à l’heure indiquée ; il fit stationner sa voiture à une centaine de pas de
l’allée des Veuves. Il s’avança résolument Un
homme caché derrière un arbre, se présenta. .... Cet homme, c'était Deutzü . . .
L’attitude de ce traître fut ce qu’elle dut être, humble, respectueuse et pleine de bassesse.
Il se fit passer auprès du ministre pour le dépositaire de secrets considérables : il est de fait que, par une de ces maladresses dont tous les partis sont presque toujours victimes, Deutz, après avoir, par une infâme spéculation, trafiqué de sa propre religion, et, s’être attiré les bonnes grâces du souverain pontife, avait pris pour mission de défendre les intérêts des gouvernements absolus, des dynasties en décadence ; et, sous le prétexte de servir le principe de la légitimité, il s’était vu chargé de dépêches secrètes soit en Espagne, soit en Portugal, soit en Vendée, colporteur
impie de confidences imprudentes, se réservant d'arriver par la bassesse à la trahison.
M. Thiers ne pouvait estimer un parjure, mais il devait profiter de sa vénalité. Il l’emmena au ministère.
Là, Deutz fut ébloui. Sa vanité , sa cupidité furent mises en jeu ; il se mit à la disposition du ministre. M. Thiers fit accompagner Deutz à Nantes par le commissaire de police Joly. Arrivé dans cette ville, Deutz insiste pour être admis auprès de la duchesse ; il annonce des dépêches importantes. On prévient Madame, qui envoie M. Duguigny à l’hôtel de Franco, où demeurait Deutz, sous le nom de M. Gonzague. Un signe convenu, une carte découpée est échangée entre M. Duguigny et le traître. Deutz est introduit dans une maison où il a une longue conférence avec la duchesse. Il parvient à obtenir une seconde audience, qui fut fixée au 6 novembre.
Un moment, le traître eut le remords de sa félonie. Il voulut reculer. Il proposa de livrer le maréchal Bourmont, au lieu de conduire les agents auprès de la duchesse de Berry. Mais le ministre refusa en disant : « Je ne veux pas d’un prisonnier qu’il faudrait faire fusiller. 3 Deutz avait eu déjà une entrevue avec le maréchal : il allait le livrer. Heureusement ce dernier put éviter cette rencontre.
Au jour fixé, Deutz hésitait encore. Il offrait de livrer la correspondance de la duchesse; mais il fallait que sa promesse s’accomplît. Enfin, il pénètre auprès de la duchesse : tout le temps que dura cette entrevue, il est le plus reconnaissant des hommes; il se retire,
laissant Madame convaincue plus que jamais de son dévouement , malgré certaines tentatives faites pour lui inspirer de la défiance. Mais à peine est-il parti, que la maison, cernée de soldats, s’ouvre aux coups de crosses de fusils ; les commissaires de police s’y précipitent, le pistolet à la main : M me la duchesse de Berry, M“® de Kersabiec , MM. de Maynard et Guibourg n’ont que le temps de se réfugier dans une cache , dont la plaque de la cheminée masquait l’entrée.
La maison parut à peu près déserte, mais les indications du traître avaient été précises; on appelle des sapeurs et des maçons ; la démolition commence. On avait, à plusieurs reprises, allumé du feu dans la cheminée, et la cachette de ces quatre personnes, serrées l’une contre l’autre dans un étroit passage, sans air, forcées, pour respirer, de se succéder l’une à l’autre, afin que chacun pût un instant coller sa bouche à une mince ouverture pratiquée dans la cloison, cette cachette était devenue une fournaise.
Il fallut céder. M lle de Kersabiec fut la première qui ne put supporter plus longtemps cette agonie. Elle poussa un cri, et M. Guibourg, ayant fait tomber d’un coup de pied la plaque devenue rouge, les assistants de cette scène de douleur virent paraître la duchesse de Berry, la mère de celui qui avait été l’héritier du trône de France , pâle , presque mourante , s’avancer vers le général Dermoncourt, et lui dire : « Général, je me remets à votre loyauté. » — Madame, lui répondit le général, vous êtes sous la sauvegarde de l’honneur français. » ,
La trahison de Deutz était consommée. — Le traître, gardé toujours à vue, se mit à jouer une ridicule tragédie qui ne trompa personne ; et cet homme, qui demanda des armes pour se tuer, a osé vivre d’infamie et de honte après avoir livré sa bienfaitrice.
Quoi qu’il en soit , cette trahison eut pour résultat la fin des drames de la guerre civile, dans une contrée de la France où le souvenir seul de collisions sanglantes suffit pour les rallumer. La cause du parti légitimiste était détruite, et, par une de ces fatalités implacables, qui pèsent depuis si longtemps sur cette famille ensanglantée , chassée , déchue , il fallut encore que la cause de celte femme qui, du moins, avait pour elle le cœur des mères de famille, fût amoindrie : il ne fut plus question de la mère d’un prétendant , on n’eut plus à parler bientôt que d’une anecdote sans importance, sans valeur; toute cette grandeur dans la lutte n’était plus qu’une fantaisie capricieuse à ajouter à toutes celles d’une âme exaltée , romanesque, italienne. Celte princesse de sang royal n’était plus rien qu’une femme qui avait convolé en secondes noces ; on ne pouvait plus dire Madame ; elle avait brisé ses armes royales, ce n’était plus que la comtesse de Lucchesi-Palli.
L’incident de l’affaire de la duchesse de Berry clos, M. Thiers fut appelé à mettre en pratique les idées que, d’accord avec le roi Louis-Philippe, il avait sur la nécessité de donner au travail une large part du budget de l’Etat.
Nous le trouvons en présence des événements graves de l’intérieur, d’attaques violentes de la presse, des
discussions orageuses de la loi contre les associations, à la tête du ministère des travaux publics .
M. Thiers nommé, écrasé de discussions spéciales sur les Sociétés de commerce, l'organisation départementale, l’expropriation pour cause d’utilité publique , etc est, pendant près de trois ans, un ministre d’affaires.
Mais, pendant ce temps, les Républicains s’agitaient ; les procès de presse se multipliaient ; et cependant , infatigable au travail, on voit M. Thiers défendre des lois spéciales et, tour à tour, se préparer à des collisions sanglantes !
Malheureusement, l’incident de la duchesse de Berry et les troubles de la Vendée ne furent pas les seuls obstacles qui se dressèrent devant M. Thiers.
Le parti républicain, les complots prirent une force formidable, et M. Thiers se trouva tout à coup, lui qui avait aidé si puissamment à la révolution, mais par des voies légales, appelé, comme ministre, à combattre, même à main armée, les conspirateurs qui se levèrent contre la monarchie.
On avait réprimé les émeutes de Lyon, mais bientôt des émeutes recommençaient à Paris.
L’état-major, commandé par le maréchal Lobau, avait reçu l’ordre du ministre de l’intérieur, qui a le droit de requérir la force armée, de se tenir dans ses quartiers ; et M. le général Bugeaud (depuis maréchal), qui commandait l’Ecole militaire, avait été mandé par M. Thiers, qui voulait en finir avec l’émeute.
Au premier bruit des coups de feu, le conseil des ministres s’assembla. M. Thiers déclara qu’il se rendrait
maître de la révolte : il se joignit personnellement et avec un entier courage au général Bugeaud.
On a beaucoup parlé de ces journées d’avril et du massacre de la rue Transnonain : qu’il nous soit permis de donner à cet égard des renseignement précis et positifs.
Des révélations avaient fait connaître que le quartier général, le centre de l’insurrection, était dans une maison de la rue Transnonain. Le général Bugeaud avait décidé que le quartier Saint-Denis, où la révolte était concentrée, serait cerné d’un côté par les troupes partant de l’hôtel de ville, de l’autre par les troupes ralliées aux deux arcs de triomphe Saint-Denis et Saint-Martin, en se repliant sur les rues avoisinant l’église Saint- Merri.
M . le général Lascours avait été chargé de cette dernière partie du mouvement : le général Bugeaud s’était rendu avec M. Thiers à l’hôtel de ville ; tous deux se dirigèrent du côté de la rue Sainte-Avoye. Ils étaient parvenus à se rendre maîtres d’une première barricade, et ils étaient arrivés à une seconde ; au même instant le malheureux capitaine Rey reçut une balle et tomba raide mort.
Un jeune auditeur, M. de Vareilles, avait été envoyé auprès de M. Thiers par le préfet de police, pour lui remettre une carte qui lui indiquait où se trouvait la rue Transnonain. Au moment où ce jeune homme parlait à M. Thiers et lui remettait cette carte, une décharge se lit entendre : plus de vingt personnes tuées ou blessées tombèrent autour du ministre; le jeune de
Vareilles fat atteint de plusieurs balles, et il ne survécut que deux jours à ses blessures. La barricade fut enlevée ; la révolte fut apaisée sur ce point.
Quant à la rue Transnonain, voici ce qui s’y passa ; M. Thiers et M. Bugeaud y furent tout à fait étrangers: Le général Lascours descendait vers l’église Saint- Merri ; un de ses officiers avait reçu une blessure fort grave. Ses soldats, qui le portaient sur un brancard pour le faire entrer dans quelque maison, arrivèrent ainsi rue Transnonain. Au môme instant, des coups de feu arrivèrent d’une croisée, et le malheureux officier en fut comme fusillé.
Alors la rage s’empara de ces soldats ; ils pénétrèrent dans le plus grand désordre par l’allée de la maison d’où ces coups de feu étaient partis.
Ces troupes, en entrant dans l’escalier, et rencontrant des individus dans cette allée sombre, tirèrent, soit devant elles, soit en hauteur ; des balles vinrent par ricochet retomber sur quelques soldats qui crurent le combat engagé : alors la confusion, le bruit des armes, tout vint animer ces troupes d’un sentiment de vengeance que l’on s’explique suffisamment.
Ceux qui avaient tiré sur l’officier avaient fui !.. . le hasard et la rage des troupes firent expier à quelques innocentes victimes la lâcheté des assassins. Malheur à jamais déplorable, mais que peut excuser la confusion de la guerre civile ! Qui ne se rappelle, en effet, qu’à cette époque le caractère des collisions faisait ambitionner plutôt la satisfaction d’une vengeance que le triomphe d’une lqtte ? Les gardes nationaux, à Paris,
forcés, depuis deux ans, à une résistance continue, incessante, arrachés par l’émeute, et sous le prétexte de principes que la forme do notre gouvernement repoussait comme illogiques et dangereux, arrachés à leur familles, à leurs affaires, étaient fatigués de ces combats interminables. Qui ne se souvient, avec un sentiment de douleur, de ce cri terrible : On bat le rappel! Qui ne se souvient de ce bruit qui, chaque matin, éveillait le citoyen paisible, honnête et dévoué aux institutions, pour l’entraîner, au péril de sa vie, à combattre une population d’insurgés que l’on ne rencontrait jamais sur le chemin qu’en ces jours de révolte ! Qui ne se souvient de ces roulements funèbres de tambours, accompagnant à sa dernière demeure le garde national tué par une balle républicaine ou carliste ! Qui de nous, en rentrant chez soi, triste encore de ces scènes de deuil, et voyant un crêpe attaché à son uniforme, ne s’écriait pas, en le retirant : c Peut-être me servira-t-il encore demain ! »
Oui, disons-le, parce que cela est vrai ; disons ce que M. Thiers n’a pas pu dire à la tribune, mais ce que diront avec nous les témoins et les acteurs de ces drames sanglants de la rue : les gardes nationaux voulaient en finir avec l’émeute ; il y a eu, dans ce moment de folie, dans cette guerre civile, autant de vengeance à frapper que de courageuse résignation à se défendre ; et déplorons toujours cette journée cruelle de la rue Transnonain ; regrettons-la surtout parce ce que ce ne fut pas seulement un combat soutenu pour détruire un principe, mais une de ces luttes terribles, engagées pour punir
des hommes, parmi lesquels se trouvaient des assassins et des innocents !
Ce fut, en effet, un assassinat que la mort du capitaine Rey, tué du soupirail d’une cave ; un assassinat que la mort du jeune et malheureux Baillot, frappé d’un coup de feu par derrière.
Mais hâtons-nous d'ajouter, avec M. Thiers, que ce ne fut pas le peuple, le vrai peuple, qui a fait et cette révolution de Lyon et cette émeute sanglante de Paris. On en a pu recueillir la preuve, en faisant le relevé des hommes blessés ou tués dans ces combats : il ne s’est pas trouvé dans les hôpitaux de Lyon un dixième des ouvriers en soie, et encore la plus grande partie étaient des ouvriers étrangers .
Quand la force armée eut vaincu la révolte, M. Thiers se rendit au château, où l’attendaient les félicitations que méritait son courage. Il lui fut offert des récompenses qu’il refusa pour lui-même, pour le chef, et qu’il fit donner aux vainqueurs, mais sans oublier les soins que l’humanité commandait pour les innocentes victimes de ces drames sanglants. Ceux qui survécurent furent l’objet de sa sollicitude ; et quelques-uns le bénissent encore pour sa bienfaisante protection, pour l’adoption qu’il fit de leurs malheurs !...
Et pourtant l’on n’a pas craint de le compter parmi ceux que l’on appelait les meurtriers de la rue Transnonain !...
Mais quittons ces tragédies de la guerre civile.
Les troubles une fois apaisés, les intrigues de portefeuilles recommencèrent. Nous voyons successivement
se former le ministère des Trois Jours, le ministère Mortier, le ministère du 12 mors 1835, sous la présidence de M. le duc de Broglie, et dans ces années d'intrigues de palais, toujours les deux systèmes en présence comme aujourd’hui même : le parti de la résistance représenté par M. de Broglie, Guizot et le canapé doctrinaire, et le parti de la liberté, représenté par M. Tliiers et ses amis.
M. Tliiers se trouve placé entre le parti doctrinaire les partisans de la République. Cette situation dure de 1835 à 1848.
Suivons-en le plus complètement possible, dans cette Histoire populaire, les phases successives :
Sous le ministère du 12 mars 1835, M. Thiers fut appelé à défendre les lois de septembre 1835.
C’est là le grief dirigé contre lui, pendant presque toute sa carrière; or, deux faits éclatants, dont nous ne pouvons donner ici les détails, amenèrent M. Thiers à eette extrémité :
Le procès à la cour des Pairs des accusés de Lyon et de Paris, et T attentai Fieschi.
Donnons un compte rendu succinct de ces deux grands événements de notre histoire.
Expliquons par les faits comment va grandir l’importance de M. Thiers, qui sera bientôt appelé par la Couronne à diriger lui-même, et de toute autorité, le Conseil, dont il n’est, jusqu’à ce jour, que l’un des acteurs principaux, et dont il va devenir le chef.
Nous avons exprimé franchement nos regrets sur la nécessité de la présentation et sur l’adoption de ces lois
qui règlent encore la presse, et qui ont été formulées il y a onze ans : cependant, pour chercher à expliquer comment le cabinet dut se croire autorisé à ces mesures rigoureuses, nous devons raconter, en terminant cette partie de notre travail, les événements dramatiques qui avaient fomenté la guerre au sein même de la Cour des pairs, après la répression à main armée à Lyon et à Paris ; les conséquences de cette résistance à l’action de la justice, enfin le dénomment, tragique de l’attentat Fieschi. Nous reprenons les faits d’un peu plus haut.
Deux séries d’accusés, ceux de Paris, ceux de Lyon, doivent comparaître devant la Cour des pairs.
Avant même que le procès commence, le Courrier français, la Tribune et le Réformateur publient une lettre des accusés de Paris ; voici dans quelle circonstance :
Le procureur général, dans le but d’économiser les frais de citation de témoins qui incombaient aux accusés, avait désiré en réduire le nombre le plus possible, et dans ce but il s’ôtait adressé aux défenseurs. Le qombre qui avait été demandé par les accusés s’élevait à cent soixante-neuf : alin de ne pas faire peser sur les moins riches l’obligation des indemnités à payer aux témoins, le procureur général en avait réduit le nombre à cent trente-neuf. Les accusés virent dans ce fait un déni de justice, et, cédant prématurément à la colère, ils permirent la publication d’une lettre dont les termes étaient ainsi conçus :
n Dans ces faits (dans ce refus de citations de té- « moins), quelques-uns vous sont personnels, monsieur
« le procureur général : d’autres regardent M. le prét sident Pasquier ; mais accusateurs et juges sont ici la
* même chose. Les rôles sont divers : l’iniquité est la
* même ; et vous et lui, et tous ceux qui vous entourent, « vous êtes à nos yeux confondus dans cette tourbe « d’agents aveugles ou vils d’un système que la tort peur de l’opinion publique supporte, mais que la « justice du peuple sera tôt ou tard appelée à punir, a
Certes, un tel langage, pour des hommes enfermés sous les verrous et accusés, après avoir été pris pour la plupart les armes à la main, devait donner, de ce qui allait se passer à l’audience, comme un avant-coureur d’audace et de témérité qui, nous allons le voir, ne s’est pas démenti.
Le 5 mai 1835, la Cour des pairs ouvrait les débats.
Cent vingt et un accusés de Lyon se présentaient devant la Cour. Le président, M. le baron Pasquier, obtint de presque tous l’énonciation de leurs noms et prénoms. Le premier accusé qui refusa de remplir cette formalité fut le sieur Imbert, gérant du journal de Marseille, le Peuple Souverain. Il refusa, bien qu’on lui fît remai*quer la . distinction qu’il y avait entre cette réponse et celles relatives aux questions d’incompétence, du droit de la défense, ou toutes autres se rattachant essentiellement au fond du procès. Mais cet exemple fut suivi
par les accusés de Paris, ceux de Lunéville, et le sieur *
Mathieu, accusé d’Epinal.
Le principal motif du refus de répondre, et de la protestation si énergiquement opposée par les accusés.
tenait à ce que le président, s’appuyant sur l’article 295 du code d’instruction criminelle, qui prescrit aux accusés de choisir leurs défenseurs parmi les avocats inscrits au tableau, avait refusé à certains d’entre eux de choisir, pour venir les défendre devant la Cour des paire, des orateurs pris parmi les membres mêmes de la Chambre des députés, tels que MM. Audry de Puyraveau, de Cormenin, Voyer d’Argenson, et d’autres personnages dont les opinions étaient connues pour être opposées à la marche du gouvernement, tels que M. de Lamennais, Trélat, Raspail, Armand Carrel, etc. Cette première audience fut uniquement consacrée à constater la résistance des accusés, qui, en se retirant, réitérèrent leur protestation.
Cette première manifestation avait été faite par les accusés, sans apporter un grand trouble à l’audience : interrogé à tour de rôle, chacun avait répondu par un simple refus ; mais les autres audiences furent troublées par une résistance systématique, dont la plus grande impartialité ne peut se dissimuler la violence.
Tantôt, c’est Cavaignac, se levant, et ne consentant à s’asseoir qu’après avoir forcé le président de le menacer de la force armée, pour obtenir son silence ; tantôt, c’est un accusé qui fait taire l’avocat qu’il a choisi pour le défendre ; tantôt, c’est l’accusé Lagrange qui, à la suite d’une protestation pleine de rapsure, retombe brusquement dans les errements de la séance orageuse de la veille ; il se voit retirer la parole, mais il rompt le silence que le président lui commande en vain de garder; tantôt, au moment de lire l’acte d’accusation, le greflier est
violemment interrompu par les accusés qui se lèvent, en masse, en s’éeriapt : Nous protestons ! tantôt enfin, l’accusé Baune prend des conclusions qui se terminent par ces paroles textuelles : a Les accusés refusent désormais de participer par leur présence à des débats où la parole est interdite aux défenseurs et aux accusés ; et, convaincus que le seul recours des hommes libres est dans une inébranlable fermeté, il déclarent qu’ils ne se présenteront devant la Cour des pairs que contraints par la force, et qu’ils la rendent personnellement responsable de tout ce qui peut suivre la présente résolution. » Conclusions auxquelles le procureur général réplique par un réquisitoire aux termes duquel il demande à la Cour :
« Autoriser M. le président à faire sortir de l’audience et faire conduire en prison tout accusé qui troublera l’ordre, à la charge par le greffier de tenir note des débats et d’en rendre compte à l’accusé expulsé, à l’issue de l’audience ; pour l’ affaire être ainsi continuée dans son ensemble, tant à l’égard des accusés présents de fait à l’audience qu’à l’égard de ceux que leurs violences en ont fait expulser. »
Ce réquisitoire met les accusés dans un état de colère et d’exaspération à laquelle la force armée peut seule mettre un terme : les accusés sont debout, ils protestent tous d’une seule voix contre les rigueurs de la Cour ; les gardes municipaux font de vains efforts pour les contenir : un accusé, Caussidière, luttant presque avec un des gardes, lui crie qu’il ne le touche pas! qu’il n’a pas affaire à lui ! qu’il n’est pas son garde!... Enfin,
le tumulte est poussé à tel poirrtvqu’il faut (pie. la Cour se retire : le banc des accusés se dégarnit, les tribunes sont évacuées. Qui deviendra maître d’un tel désordre ?
Le 9 mai, la Cour des pairs rendit officiellement un arrêt conforme aux conclusions du réquisitoire ; et lecture en fut faite à l’ouverture de l’audience.
Après la lecture de cet arrêt, les violences recommencèrent : Cavaignac se leva- et s'écria : C’est infâme ! ! D’autres accusés mirent leur coiffure sur la tête; ils sortaient de la salle, ils rentraient, indécis sur ce qu’ils avaient à faire. Au milieu de ce tumulte, Lagrange ne se contient plus, il se lève : « Je proteste de nouveau, s’écria-t-il, je proteste sans crainte et sans remords comme sans espérance devant vous !... Je proteste avec la conscience d’hommes qui ont tenu leurs premiers serments, et qui n’ont jamais rien espéré de vous autres^ que leur conduite doit faire rougir. »
Le procureur général, ayant demandé l’expulsion de Lagrange, ce dernier se débat, en furieux, contre les gardes municipaux: « A votre aise, s’écrie-t-il, messieurs les pairs !..~ jugez-nous sans nous entendre. Ah !... vous pouvez nous condamner tous à mort, mais notre sang à tous ne lavera pas les taches flétrissantes, et n’effacera pas les stigmates qu’a laissés gravés sur vos fronts le noble sang du brave des braves. » Lagrange est entraîné au dehors... La lecture de l'acte d’accusation commence.
Tels furent les préludes de ce procès. Arrêtés les armes à la main, et livrés par exception à la Cour des pairs,
à raison des arrêts pusillanimes des jurés, les accusés d’avril déclarent qu’il ne sont pas en présence de leurs juges naturels.
Cependant, l’acte d’accusation put s’achever ; il y eut vingt-trois accusés présents à l’audience.
On allait donner cours au procès ; avant de faire entendre les charges qui pesaient sur les accusés, M. le président Pasquier leur demanda s’ils n’avaient pas quelque moyen préjudiciel à faire valoir.
Un avocat se leva, et il annonça qu’en effet il avait à faire valoir un moyen préjudiciel sur l’omnipotence de la Cour, dont il venait discuter la compétence. Le procureur général, trouvant qu’à cet égard la présence des autres accusés pbuvait être de nouveau tentée, et, dans tous les cas, cédant à un sentiment d’équité dont les accusés ne pouvaient que savoir gré au ministère public, le procureur général prit des conclusions tendant à ce que nouvelle sommation leur fût faite de comparaître pour entendre la discussion sur ce point.
Mais cette condescendance à la position des accusés les trouva tous, à l’exception d’un seul, en pleine résistance ; le sieur Nicot vint sur la sommation qui fut faite le 20 mai : tous les autres, porte le procès-verbal, persistèrent dans leur refus, déclarant qu’ils ne se rendraient à l’audience que contraints par la force des baïonnettes.
M* Des Aubiez, avocat, avait été chargé de présenter à la Cour la question d’incompétence. Son discours, modéré dans ses termes, s’appuyait surtout sur une dispotion de la Charte laissée dans un état incomplet. Il y était dit que la Chambre des pairs connaîtrait des crimes
de haute trahison et des attentats contre la sûreté de l’Etat, qui seront définis par la loi. La définition est-elle ou non écrite? et si elle ne l’est pas, la Chambre des pairs doit-elle connaître des événements de Paris et de Lyon? Tel était le premier point de cette discussion : quant au second, il s’agissait de savoir s’il pouvait con- * venir à la Chambre des pairs de se mettre en opposition avec l’opinion publique qui se déclare contre sa compétence, et, là où l’on voudrait voir des accusés et des juges, les membres de la Cour veulent-ils qu’on ne voie que des vainqueurs et des vaincus?
Sur ces deux points la réponse était simple.
D’abord, de ce qu’une loi ne définit pas un attentat, il ne s’ensuit pas pour cela que la définition n’en résulte pas des faits eux-mêmes : et certes, s’il y a jamais eu crimes de haute trahison, attentats contre la sûreté de l'Etat, ce fut bien lorsque les deux villes les plus importantes du royaume, Lyon et Paris, se sont vues en proie à toutes les horreurs de la guerre civile, à l’occasion des événements d'avril : l’évidence du fait supplée à l’insuffisance des termes.
Quant au second point, il était inutile d’y répondre : l’opinion publique n’était ici qu’un être de raison, invoqué par le défenseur sans qu’il pût être assuré de son adhésion ; et la qualification de vainqueurs et de vaincus pouvait paraître étrange sur le terrain ensanglanté do deux villes, dont les enfants combattaient, non plus pour la défense d’un territoire, d’une forteresse, ou pour le redressement d’une injure, mais seulement pour la con-
quête d’un principe hostile aux institutions agréées par la majorité intelligente d’un pays tout entier.
La Cour des pairs dut se déclarer et se déclara compétente sur les observations précédentes.
Dans un procès où tant d’accusés étaient impliqués, le refus de comparaître devant la Cour devait nécessairement sublir quelques modifications, non-seulement à cause de la crainte de ceux qui allaient se voir condamner par contumace, et rester, sans avoir mot à dire, sous les verrous de la prison muette où ils semblaient se renfermer eux-mêmes, mais encore parce que la connexité de leur révolte avec les autres accusés pouvait compromettre ceux qui avaient consenti à comparaître devant la Cour, si les explications que l’on pouvait en attendre n’étaient données complètement et dans leur ensemble.
Parmi les accusés, les uns par lassitude, les autres par conscience du sort de leurs complices, ceux-ci par crainte, ceux-là par intérêt, d’autres par curiosité, se rendirent successivement au sein de la Cour des pairs.
Seize audiences avaient été consacrées aux débats individuels, aux charges personnellement dirigées contre un certain nombre d’accusés ; mais la complicité d’un accusé qui faisait partie de l’association mutuclliste, et dont les charges se confondaient avec plusieurs autres, devint l’occasion d’un incident assez nouveau, contre l’examen duquel il fallut que la défense protestât. Il s’agissait de l’accusé Girard : M e Jules Favre, son avocat, dut faire ressortir tout ce qu’il y avait de délicat dans rà position. Il ne pouvait e défendre sans accuser des
absents ; c’était pour Girard un cas de conscience. Pourtant, fallait-il que le silence dans lequel s’obstinaient ses complices fût un moyen de se soustraire à l'action de la justice ? Ils avaient été mis en demeure de se défendre ; c’est là ce qui devait être et ce qui fut opposé par le président contre la réclamation de Girard et de son défenseur. Mais, la protestation faite, certains accusés crurent devoir se renfermer dans un silence absolu. Ils étaient néanmoins présents à l’audience ;ilsne refusaient pas de se soumettre au jugement de la Cour : seulement , ils se croyaient forcés de ne pas se défendre, de ne pas combattre les assertions des témoins qui venaient déposer devant eux, parce que l’absence de leurs coaccusés semblait leur commander une entière réserve, au risque de se voir condamnés sans s’ètre défendus.
Déplorables conséquences d’une courageuse erreur, à laquelle, il faut l’avouer, rien ne pouvait porter remède, contre laquelle sévir devint une triste nécessité, puisque la laisser impunie était impossible !
Au reste, tout ce qui était obstacle à ces débats mettait encore la Cour des pairs dans l’obligation d’user de son omnipotence, de se renfermer dans le cercle d’airain de son arrêt, do refuser toute conciliation qui eût détruit son pouvoir, enmettanten doute sa compétence.
Ainsi, rien n’est plus vrai : les éléments les plus simples du droit criminel commandent de ne jamais disjoindre les crimes et délits connexes, et, dans ce cas, de ne pas considérer comme contradictoires les débats qui ont lieu hors la présence et l’assistance simultanée
et continuelle des accusés ; mais que faire, lorsque la résistance des uns vient mettre obstacle à la soumission des autres?
Il y eut, dans cet incident, un moment d’hésitation pour la Cour. Son arrêt avait statué sur le cas de. résistance individuelle des accusés, il n’avait pas prévu le cas de complicité qui venait se soulever.
Un avocat, M' Plocque, se leva pour discuter à fond cette importante question : il le fit avec mesure. M. le président, qui jusqu’alors n’avait opposé que le silence à toute protestation faite à la suite d’un arrêt qu’il regardait comme définitif, hésite. Il consulte la Chambre, qui répondit par une acclamation unanime contre les conclusions de M e Plocque.
Celui-ci, ne pouvant maîtriser son émotion, se lève, et s’écrie :
« Dans ce cas, jo dois déclarer que, ne trouvant pour moi, ni dans la constitution de la Cour, ni dans les précédents qu’elle s’est créés, aucune des garanties que la loi exige impérieusement pour la protection de l’accusé devant son juge, je dois m’abstenir de remplir mon devoir, attendu que je ne pourrais le remplir que hors des limites tracées impérieusement par la loi. Je dois donc déclarer que je proteste comme avocat, comme jurisconsulte, comme citoyen, contre toute continuation des débats en l’absence de l’accusé. »
Le procureur général réplique en termes énergiques contre cette protestation, déclarant que ce ne sont pas des résumés illusoires qu’il fera, mais qu’il prendra des conclusions formelles contre l’avocat, à raison de la
conduite plus qu’illégale, plus qu’indécente, qu'il a tenue devant la cour.
A la suite de cette déclaration, le greffier donne lecture des paroles de M° Plocque : il s’y trouve, au lieu de la phrase ci-dessus rapportée , une phrase ainsi conçue: « Je proteste... contre toute violence qui serait employée pour obliger l’accusé à se présenter à l’audience. »
L’avocat se défend de s’être servi du terme de violence, que l’on a inséré dans la phrase ; un de ses confrères, M e Benoist (de Versailles), cherche à le disculper de l’intention qu’on lui a prêtée de vouloir outrager la Cour: M e Plocque ratifie les paroles de son confrère; mais la Cour des pairs, qui est décidée à ne rien tolérer qui puisse mettre sa dignité, sa compétence, ses pouvoirs en doute ou en péril, délibère sur l’incident, et prononce contre M e Plocque la peine de la réprimande.
Ainsi le procès suivait son cours, ou plutôt juges et accusés, lancés comme dans une arène, luttaient les uns contre les autres : ceux-ci par la résistance ouverte contre l’institution de la Cour ; ceux-là par la force muette d’un pouvoir constitué, protégé par les lois fondamentales du pays, et prenant contre des excès évidents les rigueurs énergiques d’une force exceptionnelle et provisoire.
Cependant, les journées laborieuses de cette tâche judiciaire pesaient aux membres de la cour des pairs, et le bruit courait que les séances du procès allaient être suspendues ; que l’ajournement de la catégorie de Paris
et de quelques accusés de Lyon et de Lunéville allait être prononcé.
Cette rumeur vint aux oreilles de plusieurs détenus de Paris qui attendaient leur tour à Sainte-Pélagie. Leur intention, malgré les souffrances de la prison, était do ne pas abandonner leurs frères, et de subir avec eux les mêmes conséquences attachées aux mêmes causes. Mais cette nouvelle fut pour eux comme un coup de foudre ; le désespoir des uns, la colère des autres n’eurent plus de bornes ; tout fut mis en œuvre pour arriver à une évasion.
En effet, le 13 juillet, on annonçait dans les rues et les carrefours de Paris que vingt-huit prévenus du complot d’avril s’étaient évadés de la prison de Sainte-Pélagie par un souterrain qu’ils étaient parvenus à creuser. Voici comment cet événement eut lieu :
La prison de Sainte-Pélagie avait été disposée pour les accusés politiques; on leur avait affecté les bâtiments anciennement destinés aux détenus pour dettes, c’està-dire ceux de la prison où l’indulgence pouvait le plus facilement s’exercer, en ce sens que ces bâtiments n’offrent pas toutes les conditions nécessaires d’une maison de détention. Le directeur avait consenti à donner à M. Kersausie une cave pour y placer du vin et des liqueurs : quelques abus ayant amené de la part des détenus des actes d’insubordination, force avait été de retirer cette autorisation, et M. Kersausie avait rendu la clef.
Mais l’existence de cette cave avait préoccupé les détenus, et il ne leur avait pas été diflicile, à l’aide de
renseignements pris, de recherches faites, de savoir que cette cave, dont l’entrée était placée sur la cour de promenade, traversait souterrainement le chemin de ronde et communiquait avec le jardin d’une maison située rue Copeau, n° 7. La sœur d’un détenu avait apporté les instruments nécessaires à des travaux de percement*/ on se mit à l’œuvre : une ouverture de dix mètres de longueur sur un mètre de diamètre fut pratiquée dans le mur de la cave et dans les terres; MM. Guinard, Cavaignac - et Armand Marrast, assistés d’un sieur i Fournier, avaient pris sur eux la tentative de cette évasion, dans la crainte que quelques indiscrétions ne fussent commises. Le jardin où devait aboutir l’ouverture, ainsi pratiquée, appartenait à un M. Vatrin, propriétaire de la maison de la rue Copeau. Le 13 juillet, sa femme entendit frapper à la porte à neuf heures du soir : on ouvrit; un individu, M. Barbés, accompagné d’une jeune dame, se présente chez elle et demande à voir son mari. Apprenant son absence, il exprimait le désir d’écrire pour lui faire connaître l’objet de sa visite.., quand tout à coup, entendant frapper violemment à la porte du jardin, il se hâta d’ouvrir fenêtres et volets ea disant à la maîtresse do la maison de ne rien craindre, que c’étaient des détenus politiques qui prenaient la fuite..
Les détenus évadés étaient au nombre de vingt-huit,
La combinaison avait été aussi habile que hardie. Gela se passait le 12 juillet au soir. Au moment de s’engouffrer dans cette excavation souterraine, tous les détenus avaient été consultés à tour de rôle. Les uns, conser-
vant jus ju’au bout cette exaltation de l’opinion républicaine qu’ils voulaient élever jusqu’au rôle de martyre, refusent noblement la liberté, préférant subir au fond de leur cachot les conséquences probables de la délivrance de leurs frères : il faut le dire à leur louange, MM. Kersausie, Beaumont, Sauriac, Hubin, de Guer résistèrent en ce moment aux offres qui leur furent faites, et certes, ils ont dû ressentir une vive, une profonde douleur lorsque, plus tard, en sondant les motifs de ce refus énergique et digne de louanges par tous les partis, on ne leur laissa, dans un ouvrage d’ailleurs plein de mérite, mais souvent entaché de partialité et d’erreur, que ces paroles, triste compensation aux souffrances qu’ils avaient endurées : « Ils avaient eu, pour refuser la liberté offerte, des motifs respectables, quoique empreints d'exagération... La gloire du combat leur étant dérobée, ils embrassaient avidement celle du martyre. D’ailleurs, ils ne pouvaient se persuader que la police eût ignoré jusqu’à la fin les préparatifs de P évasion, et ils ne voyaient dans cette négligence, suivant eux calculée, qu’un moyen d’alléger pour la pairie le fardeau de sa tâche . *
Cette évasion avait en effet rendu plus facile et plus prompte la solution de ce procès. Cependant, la Cour des pairs ne se hâta pas : elle attendit que les recherches fussent faites avant de juger les contumaces. Ce ne fut que le 23 janvier 1836 que son dernier arrêt fut rendu.
Bientôt un crime épouvanta la ville de Paris.
Un jour de revue, en plein boulevard, une machine
infernale placée en face le Jardin Turc, dirigée contre le roi, inondait le pavé de sang !
Voici de curieux détails sur l’attentat Fieschi.
MACHINE INFERNALE FIESCHI
L’arrestation de l’assassin, qui déclarait se nommer Girard, fut suivi de la découverte d’un commissionnaire, stationnant au coin de la rue d’Angoulème, et qui annonça, le 29 juillet, que, la veille, un homme d’une quarantaine d’années l’avait amené, boulevard du Temple, n° 50, au troisième étage, et que là il 1! avait chargé d’une malle. Ils étaient descendus ensemble, s’étaient dirigés vers la station de la rue Vendème, où ils avaient porté la malle, qu’un cocher avait pincée sur le tablier de son cabriolet.
II ne fut pas diflicile de retrouver le cocher : c’était le aieur Viénot, qui déclara qu’il était allé au port aux Tuiles, rue de Poissy, n" 3, près de la maison d’un marchand de vins. Viénot, confronté avec Fieschi, reconnut l’assassin. Un commissionnaire avait aidé à décharger la malle, c’est le nommé Mary, et le marchand de vins Momon, qui avait assisté au déchargement de
cette malle, ajoutait que l’homme à qui appartenait la malle s’était dirigé vers la rue Saint-Victor.
C’était en effet à quelques pas de là, rue de Poissy, n* 13, que Fiesclii avait porté cette malle, en recommandant au dépositaire, le sieur Nolland, marbrier, de ne la remettre qu’au nommé Morey quand il viendrait la réclamer : ce qui fut fait le même jour, vers neuf heures et demie.
Nolland fut confronté avec Fieschi, il le reconnut bien pour l’individu qui aVait apporté la malle à son domicile ; c’était, disait-il, le même homme qu’il avait vu deux ans auparavant rue Croullebarbe.
Nolland fut arrêté : conduit rue Croullebarbe, il indiqua la maison habitée par Fieschi, chez qui il avait posé des robinets. Une blanchisseuse, Camille Branville, et une journalière, la femme Romangé, intervinrent, et déclarèrent que l’individu qui avait habité cette maison se nommait Fieschi. On désigna le nom et le signalement d’une femme Petit, qui vivait avec cet homme, ainsi que sa fille, que l’on croyait être à la Salpêtrière ou dans un établissement de bienfaisance.
Il fallait donc se mettre sur les traces de cette malle. Le sieur Nolland reconnut, sur le pont de la Tournelle, le commissionnaire qui avait été chargé d’emporter la malle. Après quelques recherches, celui-ci se rappela que cette malle avait été transportée rue de Long- Pont, n° 11, au quatrième étage, chez Nina Lassave. C’était bien la fille de la femme Petit, celle qui avait succédé à sa mère comme concubine de Fieschi.
La malle fut saisie ; Nina Lassave fut arretée.
On ne tarda pas à obtenir d’elle les révélations et les aveux les plus complets. Il y fut constaté que :
Morey avait demeuré deux mois environ avec Fieschi ; il faisait partie de la Société des Droits de l’Homme, dans la section Romme, dont un nommé Pépin était le chef. Si l’on en croit les aveux de Fieschi, Morey avait souvent manifesté les vœux les plus atroces : tantôt il aurait voulu tenir le roi au bout de son fusil, à cinquante pas, sûr qu’il était de ne pas le manquer ; tantôt il regrettait que sa position de fortune ne lui permît pas de louer la maison la plus voisine du Corps législatif; il l’aurait minée, disait -il, jusque sous la salle des séances, pour, nouveau Guy Fawkes, la faire sauter au moment où le roi serait venu ouvrir la session.
Fieschi a inventé la machine, Morey a eu l’idée de l’employer contre la vie du roi : il fallait des fonds; Morey a mis Fieschi en rapport avec un de ses amis, le nommé Pépin, qui a subvenu aux frais nécessaires.
Morey accompagne Fieschi dans toutes ses démarches; il loue l’appartement du boulevard du Temple, dès le mois de mars ; il se fait passer pour l’oncle de Fieschi et de Nina Lassave.
Si Fieschi achète les canons de fusil, Morey donne les arrhes ;
Si Fieschi achète la malle, Morey en solde le prix ;
Morey apporte, le 26 juillet, chez Fieschi, la poudre, les lingots et les balles ; le 27, il charge les canons ;
Il attend Fieschi, rue des Fossés-du-Temple, au mo-
ment du crime, pour le conduire à la barrière de Montreuil ; il lui a, d’avance, procuré un passe-port du nom de Bescher ;
Le 29, Nina Lassave, à qui il a donné rendez-vous vers la barrière de Montreuil, l’a vu jeter des balles, qui ont été retrouvées à la place indiquée ;
C’est Morey qui, le 30 juillet, fait transporter la malle chez Nina, qui prend les livres et le carnet de Fieschi et cherche à les détruire.
Cependant l’instruction conduisait difficilement à résoudre la question des dépenses assez considérables qu’avait nécessitées ce complot. Qui avait pu fournir les matériaux en bois, on fer, et les fusils de la machine? Qui avait payé le loyer de la maison du boulevard? Il fallait remonter aux habitudes de Fiescbi, sonder le mystère de ses relations.
Un tailleur avait été chargé de confectionner des effets d’habillement pour un individu qui lui avait été adressé par un médecin, et qui s’était présenté sous le nom d’Alexis. Ce nom avait été indiqué par les journaux comme un de ceux pris par l’assassin. Ce tailleur apprit qu’Alexis lui avait donné l’adresse d'un épicier, nommé Pépin, demeurant faubourg Saint-Antoine, n° 1, chez qui les habits devaient être déposés. Les relations entre Fieschi et Pépin ne laissèrent plus aucun doute ; elles furent confirmées par les aveux de Fieschi.
La fille Nina déclara bientôt que Pépin était un de ceux à qui Fieschi l’avait adressée.
On s’enquit auprès de Fieschi sur les ressources dont il pouvait justifier; l’embarras d'en expliquer l’o-
rigine ne tint pas contre l’insistance des interrogatoires habiles et nombreux qu’on lui fit subir. 11 prononça le nom de Pépin.
De cet aveu il passa rapidement à d’autres : les propos qu’il prêtaient à Pépin, l’affiliation de ce dernier avec les ennemis armés du gouvernement, les précautions prises par Pépin pour se cacher, tout concourut à faire planer sur cet homme les soupçons les plus graves. Pépin fût arrêté ; puis, étant parvenu à s’évader, on sut qu’il avait employé tous les moyens pour s’expatrier : on alla même jusqu’à lui procurer un passe-port pour la Belgique ; mais il refusa par crainte de l’extradition.
Le 22 septembre, la police était sur ses traces, et Pépin était arrêté de nouveau dans la ferme de Belesme, près Lagnv. Il était porteur d’une somme de 880 francs en or, de 100 francs en argent ; et on saisit dans ses effets trois cartes du département de l’Aisne, un volume des œuvres de Saint-Just, une note de sa main contenant l’itinéraire de Paris à Dieppe et de Lagny à Boulogne-sur-Mer, et une lettre écrite dans le but de détourner de lui l'attention de la police, et où il annonçait au Messager qu’il se constituait prisonnier.
Les renseignements signalés par l’instruction compromettaient singulièrement Pépin. Ainsi, lorsque Morey avait conçu la pensée de se servir de la machine contre le roi, l’homme a qui il dut s’adresser pour subvenir aux dépenses fut Pépin. Celui-ci en parut enthousiasmé et dit à Morey : « Si l’homme est solide, on pourra faire les frais nécessaires : moi, je les ferai. »
Pépin avait donné asile à Fieschi pendant sept ou huit jours, lorsque ce dernier se mit à la recherche d’un appartement convenable ; Pépin alla voir celui du boulevard du Temple et paya 130 francs de meubles. Vers le mois de juillet, Pépin et Morey manifestent à Fieschi la crainte que les fusils ne partent pas simultanément ; pour en faire l’expérience, ils se rendent au cimetière du Père-Lachaise... (quel lieu choisi pour cette expérience !), et là Pépin apporte un briquet phosphorique, Fieschi un mètre, Morey sa poudrière. Une traînée de poudre de la même longueur que celle qui devait être étendue sur la lumière des canons est répandue à terre. « Pépin, dit Fieschi dans ses aveux, allume une allumette et chercher à mettre le feu ; mais il se tenait à une telle distance en tendant le bras et allongeant le corps, qu’il était impossible qu’il atteignît la traînée 2 alors je lui pris l’allumette des mains et je la mis au milieu ; la poudre brûla, et nous fûmes persuadés que la chose se ferait aussi promptement que nous pourrions le désirer. Après cette expérience, nous allâmes tous trois déjeuner à la barrière Montreuil, chez le sieur Béchaud, restaurateur. »
Les déclarations, les aveux de Fieschi contre Pépin étaient sans doute d’une grande précision. Cependant, les paroles de cet homme étaient empreintes d’une telle exagération, d’une telle vantardise, que l’on fit dans l’instruction la part de cette atroce vanité ; mais parmi les témoignages qui vinrent accabler Pépin, il s’en trouve un dont la sincérité ne put paraître suspecte.
Sur le carnet de Fieschi étaient inscrits plusieurs fois
les chiffres 218, 50; Fieschi expliquait cette inscription, en disant qu’ils énonçaient une dépense de 218 fr. 50 c., appliquée à l’achat de différents meubles; et il ajoutait qu’il avait vu Pépin inscrire cette somme sur un registre couvert en papier bleu gommé, et môme il en indique la place sur le registre : c’est en haut d’une [page. Pépin se renferme, à cet égard, dans une dénégation formelle ; on saisit ses registres , et, recherche faite , on retrouve sur l’un d’eux, couvert en papier bleu gommé, deux lignes ainsi conçues :
Plus, pour bois et loyer ... 68 fr. 50 c.
M. Bescher 150 »
Ensemble 218 fr. 50 c.
Et quand on demanda à Fieschi s’il persistait dans ses déclarations :
c Oui, monsieur, répond-il, j’ai longtemps hésité; j’avais un cauchemar qui m’étouffait, je voulais me purger; je me suis enfin décidé à tout dire, non pour faire des victimes, mais pour rendre hommage a la vérité ; je n’ai demandé ma grâce, ni à vous, ni à personne, et personne ne me l’a promise. »
Telles étaient les charges qui pesaient sur les trois acteurs principaux de ce drame sanglant. Nous ne parlons pas des deux autres qui furent impliqués dans ce
procès, les nommés Boireau et Bescher. La participation de Bescher fut écartée ; celle de Boireau reconnue, et il fut condamné à vingt ans de détention.
La première audience de la Cour des pairs pour juger l’attentat du 28 juillet eut lieu le samedi 30 janvier, sous la présidence de M. le baron Pasquier.
Les regards des assistants se portaient avec horreur sur les pièces de conviction placées au pied du prétoire, devant le greffier. La machine a été rétablie sur son bâti telle qu’elle existait lors du crime. Sur une table, avec des instruments de menuiserie et de serrurerie, on voit des armes que le meurtrier a préparées pour sa défense personnelle , savoir : un poignard avec sa gaîne, un gantelet de fer pour parer les coups de sabre, et un fouet à lanières plombées.
Fieschi entre dans la salle; il a la ligure riante. Morey paraît souffrant. Chaque accusé subit son interrogatoire, qui reproduit les charges de l’acte d’accusation dont nous avons présenté l’analyse.
Tout de suite, et résolument, l’assassin explique à sa manière, dans son interrogatoire, les causes de son crâne. Ce qu’il a voulu depuis un an, c’est de se défaire de la personne du roi. Le 28 juillet, au matin, quelques instants avant le crime, un hasard avait manqué d’arrêter sa main. La légion que oommandait M. le colonel' Lavocat, directeur des Gobelins, avait pris place devant la maison du boulevard du Temple. Fieschi a senti s’éveiller dans son cœur un mouvement de reconnaissance. M. Lavocat lui avait rendu service; et, s’il fût resté à la même place, les victimes de l’attentat eussent
été sauvées. Ce qui l’a poussé au crime, c’est l’injustice. On l’avait dénoncé comme ayant fourni de faux certificats. « Alors, tiit-ril, ne sachant plus que devenir, je me liai avec des hommes que je croyais courageux et fermes; ils m’encouragèrent dans ma funeste résolution et me procurèrent les moyens de l’exécuter. C’est alors que je conçus l’idée de cette machine. J’étais un homme désespéré, je regrette ce que j’ai fait, et, pour l’expier, je suis prêt à monter à l’échafaud. Si j’avais connu mes complices d’avance, je ne me serais pas jeté dans cette entreprise ; mes complices ne sont pas dignes d’avoir un complice comme moi. »
Parmi les détails les phis curieux de l’interrogatoire des témoins, ^t que nous ne pouvons donner dans ce travail, nous ne devons pas laisser passer la déposition de M. Lavocat, qui fut le premier à reconnaître l’assassin.
« Le dimanche qui suivit l’attentat, dit le colonel, j’étais chez moi à déjeuner avec quelques amis. Je reçus une ordonnance de M. le préfet de police, qui me disait qu’il avait quelque chose de très-important à me communiquer, et me priait de passer immédiatement chez lui. Je m’excusai près de mes amis : je montai à cheval, et je me rendis à la Préfecture, où je trouvai M. le préfet qui faisait sa barbe. Cela a d’abord l’air peu important. Je demandai à M. le préfet pourquoi il m’avait fait venir; il. me répondit que c’était pour m’engager à déjeuner. Je lui dis que je ne m’étais pas douté que c’était là l’affaire importante qu’il m’avait annoncée ; j’ajoutai qu’au reste je ne pouvais accepter cette invitation, parce que
j’avais quelqu’un à déjeuner avec moi. Nous plaisantâmes quelques instants, et je me disposais à m’en aller, lorsque M. le préfet me dit : « Pour vous dédommager de votre course, je vais, si vous voulez, vous faire voir Gérard.
« En ce moment, bien peu de personnes auraient refusé cette visite. M. le préfet dit à M. Lecrosnier, qui se trouvait là avec intention (du moins je l’ai pensé plus tard) : Vous allez accompagner M. Lavocat pour lui faire voir Gérard. Je descendis donc dans les cachots de la Conciergerie ; je vois un malheureux gisant sur un lit, la tête couverte de linges. Je ne lui voyais qu’un œil et le bout du nez. A un seul coup d’œil, je reconnais le malheureux Fieschi. Je ne dis rien; je remontai à la préfecture, où je retrouvai M. le préfet qui n’avait pas encore achevé sa barbe, ce qui démontre combien peu de temps s’était écoulé. « Vous avez voulu plaisanter, lui dis-je : vous avez voulu voir si je connaissais l’accusé. Eh bien, je le connais. — En êtes- vous bien sûr? — J’en suis bien sûr. *— Comment s’appelle-t-il? — Fieschi. — Si vous en êtes sûr, vous nous tirez d’un grand embarras. »
Je descendis, accompagné d’un des substituts de M. le procureur du roi, dans le cachot de Fieschi. Je m’avançai vers lui. Il n’y avait qu’une fenêtre. Je lui dis : « Monsieur, me reconnaissez-vous? » Il se retourna et dit : « Non, monsieur, je ne vous reconnais pas... Seriez-vous de Lodève? » Il était ému, et je vis qu’il m’avait reconnu ; pour me faire cette réponse, Fieschi étendit le bras comme s’il me le présentait. Je sentis
<jue je ne pourrais reprendre mon influence, si je ne reprenais le langage que j’avais autrefois avec lui. « Eh bien ! moi, je vous reconnais, vous êtes Fieschi ! Eh! quoi ! clans une circonstance comme celle-ci , vous refuseriez de reconnaître Lavocat ?» A mon attouchement, il se troubla, il pleura et me reconnut. Le substitut du procureur du roi lui dit : « Vous reconnaissez donc monsieur? — Oui, dit-il, je le reconnais. — Mais vous, quel est votre nom? ajouta le substitut; dites-le. — Il l’a dit, » répondit Fieschi. Immédiatement après , il avoua qu’il était Fieschi. Cette scène m’avait profondément ému. Il était dans une position critique, et je lui demandai si je pouvais me représenter. Il me répondit que oui. Je vis dans son l’egard que j’avais repris l’influence que j’avais autrefois sur Fieschi, et qu’il désirait beaucoup me voir. »
Les relations que M. Lavocat avait eues avec Fieschi remontaient à 1832. A cette époque, le directeur des Gobelins avait un établissement dans le faubourg SairU- Marceau. Il voulut faire un échange avec la ville de Paris, pour établir deux ponts et un ouvrage de canalisation sur la Bièvre, un déversoir. Ces travaux nécessitèrent de la part d’un inspecteur de la Bièvre, de M. Caunes, des visites fréquentes. Il était accompagné d’un homme dont il vantait l’intelligence et le dévouement. M. Lavocat eut avec cet homme, qui était Fieschi, de nombreuses conversations. Il parlait avec lui de l’Empereur, que tous deux avaient servi ; et, dans la crainte de le voir mêlé aux émeutes républicaines, M. Lavocat rappelait à Fieschi que l’Empereur n’aimait
pas les républicains. Toute parole du colonel était comme un symbole au vétéran, car Fieschi était incorporé dans une compagnie de sous-officiers des vétérans. Le frère de M. Lavocat étant tombé malade du choléra, Fieschi lui rendit visite, et même lui donna des soins. Ces diverses circonstances durent inspirer à M. Lavocat un vif intérêt pour cet homme.
Cependant, il apprit un jour que les certificats de Fieschi étaient faux : Fieschi vint auprès de lui se justifier ; M. Lavocat, porté à l’indulgence, lui dit : <c Si vous pouvez vou9 justifier, revenez me voir, je vous reverrai toujours avec le même intérêt : autrement (c’étaient ses expressions) allez vous faire pendre ailleurs. »
Depuis la première entrevue de Fieschi avec M. Lavocat, à la Conciergerie, l’assassin fut saisi d’un de ces sentiments extraordinaires qui prouvent que le doigt de Dieu se trouve partout, et que son empreinte est toujours là, près du crime, comme expiation morale.
Qui peut expliquer cet instinct de la reconnaissance dans l’àme du meurtrier? Toujours est-il que ce cri si naturel ouvrit à Fieschi comme une porte de salut, en lui inspirant le besoin de se confier à son ancien bienfaiteur. C’est M. Lavocat qu’il demande sans cesse : c’est lui qui doit recevoir la confession de son crime monstrueux ; et c’est encore lui qu’il autorise solennellement à révéler ce qu’il lui confie, comme si cet homme, effrayé du meurtre multiple qu’il a commis , éprouvait le besoin de se couvrir lui-même du voile d’une âme loyale et
confiante, pour communiquer avec la société, qui lui , demande compte de sa barbarie.
Quel étrange spectacle ! Ce n’est pas à l’interrogatoire dur et sec du juge d’instruction que l’assassin répondra ; c’est à l’homme qui lui a tendu une main secourable avant le crime, et qui, puisant dans le souvenir du dévouement de Fieschi un prétexte à son indulgence, semble lui rendre plus facile et moins effrayant le retentissement des paroles sauvages qu’il va prononcer. Quel drame I Quelles scènes saisissantes que celles de ce dialogue ! !
Ainsi furent faites les révélations de Fieschi. Prises par M. Lavocat sur des notes informes et incomplètes, elles sont reportées au président de la Cour des pairs, puis lues, relues à Fieschi, qui les approuve ou les corrige. ,
Et quoi de plus imposant, quelle preuve plus éclatante de la puissance de ce sens moral qui nous. anime, que l’émotion de Fieschi lors de la déposition de M. Lavocat à la Cour des pairs, le 4 juillet 1886, quand chacune de ses paroles est venue réveiller dans le cœur de l’assassin les scènes intimes de cette confession solennelle, et lorsque Fieschi, interpellé d’abord par le président qui lui demande s’il a quelque chose à dire sur ce que vient de déposer M. Lavocat, ne peut se lever de son siège, tant il est absorbé! Puis, se levant tout à coup : « Vous le savez, s’écrie-t-il, M. Lavocata su toucher monàme...
Il a vu, M. Lavocat, l’empire qu’il avait sur moi. Sa Majesté serait venue et toutes les couronnes , que je n’aurais peut-être rien révélé. 11 a fait plus que n’aurait
pu faire tout le monde : et je suis encore tout ému de m’être livré à lui sans réserve ; je lui ai dit : Voilà tout ce j’ai fait ; dites-le au gouvernement. Il m’a rapporté mes réponses écrites, je les ai examinées. J’affirme aujourd’hui que ce qui est imprimé de ces déclarations est la vérité. »
Six jours suffisent pour ces débats; à la dernière audience, après ses défenseurs, Fieschi se lève. Ce qui enivre cet homme, c’est le prestige de la Cour, c’est le bruit de la célébrité... Dans sa vanité implacable, il n’a pas reculé devant ce crime monstrueux ; et plus la cruauté est immense, plus il se fait une réputation qui a quelque analogie avec celle que donnerait la gloire. Dès ses premières paroles, on voit l’homme qui prend son échafaud pour un piédestal. Il demande pardon aux honorables pairs pour les fautes de langage qu’il va commettre! Il est heureux d’avoir vécu jusqu’à ce jour, demain... il peut mourir !... Lui! blanchir son affaire! comme il dit, non, il ne le cherchera pas.
Il ne cherchera môme pas à se sauver de la honte de l’échafaud : « Voyez-vous, messieurs les pairs, dit-il, cette main brisée, voyez-vous ma tète? Certes, si j’avais voulu; j’ai un moyen de dormir lorsque je veux. Je serais mort, malgré tous les efforts, sans m’empoisonner. »
Ecoutons-le dans son langage trivial et grossier ; suivons les phases de cette reconnaissance qui, dans cette âme noire, est comme la lumière scintillante d’une étoile au milieu d’un ciel orageux qui contient la foudre.
« Il était là (M. Lavocat), dit Fieschi, devant moi.
Je ne le voyais que d’un œil. Je crois que je l’aurais reconnu quand môme je n’aurais vu que la moitié de la moitié d’un œil. Il m’a dit : Fieschi, tu es reconnu : tu n’es pas Gérard. J’espérais qu’il ne me reconnaîtrait pas, car j’étais un cadavre. M. Lavocat dit : Qu’on me laisse seul ; il vient, il s’asseoit à côté de moi, il prend ma main, il me demande mon nom ; je lui dis que je ne le connaissais pas. J’étais dans l’impossibilité de me débamsser ; il me demanda si j’étais de Lodève. Il me dit : Je suis Lavocat. — Malheureux que je suis! Allez vous-en ; dites que vous ne me connaissez pas ; ignorez que vous m’avez connu; un grand coupable comme moi, un homme dans le tombeau n’a pas besoin de visites.
« Il ne m’écoute pas. — Je suis celui qui vous ai fait du bien, dit-il. — Je le sais. — Je viens à votre secours. — Votre secours, vos efforts sont tous inutiles. Je me vis forcé de verser des larmes : toutes les fois que je me trouve devant lui, je suis ému ; je ne suis pas délicat, et cependant cet homme me fit pleurer... Je dis que si j’avais quelque chose à dire, je le dirais à M. Lavocat. J’ai eu le front, car il faut dire comment cela a été, de dire à M. Thiers que je le regardais comme un homme d’Etat à grands moyens, mais qu’il ne m’inspirait pas de confiance... Enfin !... j’ai trouvé sur mon chemin deux embranchements, j’ai pris le mauvais ; c’est cela qui m’entraîne, dans quarante-huit heures, à l’échafaud. Je connais mon crime, et je mendie la vie, la grâce de mes complices ...»
Bon mouvement de cet homme bizarre, qui bientôt, cherchant à amoindrir ses complices, se met à plaisanter
amèrement Pépin sur sa couardise. Ecoutons-le :
« Pépin est bien heureux d’avoir eu un père qui est venu au monde avant lui, qui lui a donné quelques sous. Un ouvrier fainéant qui est patriote, républicain, Droit de l'homme!... Il voit qu’on le soulage, qu’on lui donne de l’argent... Voilà comment Pépin s’était fait un nom. .. Il est décoré de Juillet !.. . que le d. . . . que le bon Dieu me punisse (je voulais dire un mauvais mot) s’il est allé aux barricades. . . Il n'y a pas de danger! »
Puis, cet homme, ce baladin sanglant, qui joue la comédie après avoir mis en action un drame monstrueux, termine en daignant lever les yeux vers le trône sur lequel il a failli jeter son voile de mort :
« Il me reste deux mots à dire... le crime que j’ai commis. .. je ne suis pas digne de prononcer un nom, celui de Sa Majesté. Ces Français aiment l’homme qui est courageux ; Sa Majesté a courage... je l'estime, comme j’ai estimé Napoléon... Elle m’a donné un exemple : elle ne s’est pas plus dérangée qu’après une •décharge de mousqueterie ; rien du tout : ses enfants couvraient son corps ; Sa Majesté a eu le courage de rentourner sur ses pas, sur le terrain qui était ensanglanté par les mains de l’assassin. . . que c’est moi !.. . »
Après avoir prononcé ces paroles, Fieschi se retire ; et, avant de descendre dans le cachot où il va entendre l’arrêt de mort du parricide, il trouve encore, dans sa vaniteuse reconnaissance, une ressource nouvelle de publicité.
M. Parquin, son avocat, avait obtenu de M. le président Pasquier la permission de se faire accompagner par son fils dans la prison de Fieschi. Celui-ci a conservé le souvenir de la visite qu’il a reçue , et pendant cette suprême audience, il a remis à M. Parquin la lettre suivante, que nous publions textuellement, qui portait la souscription de M. Parquin fils, avec la plume d’argent dont s’était servi Fieschi pour prendre des notes dans les débats.
« Monsieur,
« A vous fils de l’honorale M. Parquin, mon défen- « seur, pour une cause si grave et sans avoir cherché a me joustifier; car se moyens serais être inutille ; mais < votre digne père en a senti la force des conséquence a et à ce soujet a gardé le silence à cet égard.
« Mais il n’a pas oublié me rendre joustice de mon « caractère en général en peu de mots ; il a achevé sa « noble défence, que je peut vous dire que des honora- « blés paires se sont précés pour lui présenter son « homage. Vous, monsieur, à votre âge, vous force « fisiques sont le guide de vottre nature par lage ; mais « comme fils de celui qu’il a blanchi ses cheveux sur « sa tête dans la carrière la plus honorable de bar-
« reaux, je vous en conjure à suivvre les traces de « ceslui qui daccord avec la nature, vous mict au « mond ; je sui persuadé d’avance que vous le vénéré a si noble père comme vottre respectable mère. Je « vous écris à la hast. Je vous laisse en triste souvenir « mon port-plume.
« Vous prierez Dieu pour moi; car bientôt je n’en « serais plus. Jattend cette mort à piet ferme. Adieux, « nous nous reverrons dans l’autre monde.
« Fait en la cour des paires le 14 février 1836.
« Fieschi. d
Cet homme, qui prit l’assassinat pour instrument de renommée, fut jusqu’à ses derniers moments le type de l’insouciance la plus vaniteuse et du sang-froid le plus extraordinaire, si cela n’eût été joué.
Le 17 février, le greffier de la Cour des pairs, accompagné de son adjoint et du directeur de la prison, s’étant introduit dans sa cellule, pour lui lire son arrêt, Fieschi était en chemise. Ah ! dit-il en voyant entrer ces messieurs, jamais homme surpris n'a fait vaillantise : et il leur demanda la permission de s’habiller pour les recevoir plus convenablement.
En s’habillant, il causa fort tranquillement de l’objet de la visite, et demanda si l’on avait ménagé ses complices. Quand il eut appris le sort réservé à Morey et à Pépin : Tant pis, dit-il, Morey est un vieillard, et
Pépin un père de famille. Ils sont coupables, mais ma tête suffisait.
Il s’étonna des précautions qu’il voyait prendre pour éloigner de lui tout objet avec lequel il eut attenté à ses jours : quand on s’empara des mouchettes qui se trouvaient dans sa cellule : « Vous pourriez bien, dit-il, laisser ici des faisceaux d’armes, que je n’y toucherais pas. Je sais comme je dois mourir : je vous en ferai une mort comme vous n’en avez jamais vue. »
Morey avait reçu l’annonce de sa condamnation avec le plus grand calme. Pépin fît appeler auprès de lui M. le président de la Chambre des pairs. Rien ne transpira des révélations qu’on prétendit que Pépin avait faites ; seulement on disait qu’il avait fait l’aveu de sa culpabilité.
Enfin, le 19 février 1836, sur le rond-point de la barrière Saint-Jacques, trois voitures arrivaient par le boulevard. Pépin monta le premier sur l’échafaud, d’un pas assez ferme, et dit, en élevant la voix : « Je meurs victime ! »
Morey, qui avait fait déjà profession de foi de son mépris de la vie, fut porté sur l’échafaud, et l’on n’entendit pas les quelques murmures de sa voix.
Fieschi détournait les regards pendant leur exécution, qu’il ne voulait pas avoir l’air de braver. Quand son tour vint, il demanda d’une voix ferme pardon à Dieu et aux hommes; puis, après avoir porté le crucifix à ses lèvres, et embrassé son confesseur, il reçut la peine de son crime. Peu de temps avant de quitter la prison, il avait dit : « Je donne ma tète à M. Lavocat, si la loi ne
s’y oppose pas, mon corps à la terre, mon âme à Dieu, b
Ainsi tombaient ces trois têtes qui avaient combiné la plus infernale machination, auxquelles il faut laisser tout l’odieux d’une pareille conception, bien qu’on ait tenté de rattacher à des complots un crime aussi effroyable. Non, jamais aucun parti ne saurait être soupçonné d’avoir prêté le moindre appui à des monstres chez qui l’exaltation intérieure ou ostensible n’était qu’une folie effrénée.
A partir du procès Fieschi, les procès de Lyon et de Paris, l’attentat de 1836, les complots de sociétés secrètes amenèrent une véritable trêve à la guerre civile.
Mais, les douze années qui s’écoulèrent de 1836 à 1848, si elles ne furent pas troublées par les émeutes et par les désastres de cette abominable cause de nos douleurs, la guerre intestine, ces douze années sont curieuses à étudier sous le rapport de la politique d’intrigue, des roueries de partis ambitieux, de complots de rivalités implacables.
Le calme était conquis, en apparence. De 1836 à 1848, voici ce qui se passa dans la société politique de notre pays.
Au gouvernement, guerre sourde de portefeuilles, et débats plus ou moins orageux à la Chambre.
Ce fut l’ère des théories.
Les doctrinaires voulaient changer nos institutions françaises sur le type des institutions anglaises ;
Les libéraux voulaient une monarchie bourgeoise ;
Les membres de l’opposition dynastique voulaient
un système bâtard de libertés inconciliables, selon* nous, avec le gouvernement monarchique ;
Les républicains n’osaient pas se manifester à main armée ; mais les sociétés secrètes préparaient la révolution; et quélques orateurs très-puissants, dont Ledru- Rollin était le chef, combattaient éloquemment les doctrinaires, les libéraux, les opposants dynastiques.
Pendant douze ans, on vécut ainsi d’intrigues.
Plusieurs ministères furent changés, on eut les cabinets du 22 février 1836, avec une tentative d’assassinat contre le roi par Alibaud, puis la démission de M. Thiers ;
Le cabinet du 6 septembre 1836 avec l’affaire Conseil, cause de la démission de M. Thiers qui, rendu déjà suspect à la camarilla doctrinaire organisée par M. Guizot, ne recevait pas du roi les communications les plus importantes ; et M. Thiers se retirait en lançant un mot comme une flèche : « Je n’ai pas tout su. »
On eut le cabinet du 15 avril 1837 (présidence de M. le comte Molé), qui fut, il faut le dire très-nettement, un ministère d’honnêtes gens, commençant par l’amnistie, et qui tomba sous une célèbre et fatale intrigue dont M. Thiers lui-même eut la coupable fantaisie de se mêler : la coalition.
Nous avons du, nous-mêmes, à la position humble que nous occupions de chef au cabinet du ministre de l’intérieur, la faculté de voir combien cette combinaison politique, la coalition, fut fatale à notre pays.
M. Guizot avait juré de renvoyer ses deux adversaires les plus dangereux : M. le comte Molé, qui résistait énergiquement aux menées réactionnaires de l’ancien
professeur de la Sorbonne, dont la résistance, la paix à tout prix et la corruption électorale étaient les seuls et pauvres moyens d’action, présentés avec une solennité, un pédantisme, qui donnaient à cette politique mesquine des airs de grandeur qui ont séduit le pauvre roi Louis-Philippe et M. Thiers.
Qu’il nous soit permis de le dire, à nous qui avons pu croire un instant avec M. Thiers à la possibilité d’établir en France un gouvernement parlementaire, nous avons dès l’année 1840 pu pressentir la chute de Louis-Philippe.
Un homme avec qui nous avions été élevé au collège Henri IV, peu avant sa lin si tragique, le duc d’Orléans, le prince royal, déplorait bien souvent avec nous le fatal entêtement du roi qui, fasciné par le parti doctrinaire, ne voyait pas grandir la révolution.
Nous qui par l’étude, par le travail de notre conscience, sommes devenu républicain , dans la vraie acception du mot, nous le déclarons, la main sur le cœur, c’est au fatal passage de M. Guizot que la France doit les malheurs qui l’ont accablée ... Et si nous insistons énergiquement, en 1872, en écrivant ces lignes, c’est que nous devons signaler à nos lecteurs, dans les campagnes, que les hommes les plus dangereux de notre temps sont ces Tartufes politiques, jouant le rôle de républicains pour capter des suffrages, et venir surprendre le vote des électeurs pour ramener au pouvoir une monarchie désormais impossible.
DE 1840 A
M. Thiers fut donc joué par ceux-là même avec qui il s’était mal à propos associé.
M. Guizot et le roi l’avaient trompé en 1836 dans l’affaire Conseil.
Le ministère du 1 er mai 1840 fut donc le fruit de la coalition.
M. Guizot fut envoyé en Angleterre comme ambassadeur.
Là se fomenta la plus étrange intrigue qui fut jamais ourdie.
Nous ne pouvons publier dans ce petit livre les volumineuses correspondances, les documents qui furent produits dans cette fameuse affaire dite : affaire d'Orient...
Nous résumons ce que nous avons déjà publié en 1846, avec pièces et preuves à l’appui, par ce seul mot : du 1" mars au 11 octobre 1840, M. Guizot, ambassadeur trahissait (et en cela aidé par le roi lni-mêmé) le ministre, M. Thiers.
Ce dernier, las de ces intrigues, après avoir donné à Louis- Philippe les avertissements les plus loyaux, se décida.
M. Thiers donna, le 11 octobre 1840, sa démission.
RETRAITE DE M. THIERS
M. Thiers se retira donc après avoir , selon nous , commis une faute politique, c’est de s’en être trop reposé sur la diplomatie étrangère, en ne se précautionnant pas d’avance contre une mesure qui lui avait été suffisamment annoncée ; mais , il faut le dire à sa louange, M. Thiers, aussitôt qu’il s’aperçut qu’on l’avait trompé, ressentit vivement la blessure faite non-seulement au ministre, mais au pays et, dignement soutenu dans son rôle par M. de Rémusat, M. Vivien et ses autres collègues, il employa tous ses efforts pour faire entendre à l’Europe une voix toujours redoutable, celle de la France qui demande réparation.
Mais le système de la paix prévalut encore cette fois, el M. Thiers se retira.
U eut à subir toutes les attaques au moment de cette mémorable retraite; on l’avait odieusement calomnié dans les journaux ; on avait dit qu’à plusieurs reprises, des dépêches télégraphiques qui annonçaient
des faits d’une haute gravité, le traité du 15 juillet, la déchéance de Méhémet-Ali et le bombardement de Beyrouth, avaient été tenues cachées par M. Thiers dans un. but de spéculation. Il avait dû répondre en quelques lignes à ces infamies ; et, à chaque attaque, une note insérée au Moniteur avait fourni la preuve de tout l’odieux de ces accusations, par l’indication précise du jour d’arrivée des dépêches.
Cependant, il fallut encore que, sur le terrain même de la Chambre, un député, dont pourtant on se plasait à reconnaître les formes amènes, M. Desmousseaux de Givré, vint porter contre M. Thiers , non pas une accusation franche et décidée , mais de perfides insinuations.
« Le lundi 44 septembre, dit l’orateur, avec un ton mielleux et tout patelin, dont la Chambre eût été édifiée, s’il ne se cachait derrière ces paroles une dévote colère , le lundi , 14 septembre , la Bourse de Paris s’ouvre, sur le 5 0/0, à 101 francs, se ferme à 101 50. Le mardi 15, la Bourse s’ouvre à 103 50 et se ferme à 104 90 ; elle s’ouvre à 105 , et se ferme à 106 50 , le jeudi 17 ; le 18, elle s’élève à 108, et ferme à 107 ; le lendemain, il y a eu unehaussede 50 centimes. Ainsi, Messieurs, du lundi 14 au jeudi 17, c’est-à-dire en quatre jours, il y a eu à la Bourse une hausse de 7 fr. »
Puis, à côté de ce fait, M. Desmousseaux de Givré, cherchant à se rendre compte de l’irrégularité présumée avec laquelle la publicité a été donnée aux faits
relatifs à la question d’Orient , s’écrie avec l’accent d’un regret plein de componction : « Eh bien, en vérité, je crains que, le 13 ou le 14, on n’ait pas su à Paris que le gouvernement avait reçu une dépêche télégraphique... je le suppose...; du reste, ce n’est qu’une présomption !... r Et la conséquence qu’il veut en tirer c’est qu’il y a beaucoup de négligence dans certains services confiés à la surveillance du ministre de l’intérieur. Puis il dit qu’à tout prendre, dans l’administration du 1 er mars, des scandales fort graves ont eu lieu à la Bourse ; puis il ajoute : « Ces scandales ont été si graves que l’administration elle-même, par l’action, par l’autorité du garde des sceaux, les a constatés et a voulu satisfaire la morale publique. »
Certes, il y avait, dans cette dernière partie de son discours, une réplique péremptoire aux perfides insinuations que contenait la première partie : il est clair que si quelque ministre du roi eût été coupable de s’ètre servi des secrets d’Etat dans un but do spéculation, le cabinet n’eût pas provoqué des mesures judiciaires, une enquête de cette nature pour arrivera la découverte de la vérité.
Cependant, la probité de M. le ministre de l’intérieur, M. de Rérnusat, ne put tenir à cette accusation : il demanda la parole avec tout l'entrainement, avec toute la spontanéité de son àme loyale ; mais M. Thiers, qui était l’objet de ces attaques, ne crut pas devoir céder la place à son collègue, et, tout en se disant touché du sentiment qui portait M. de Rérnusat à vouloir répondre, il se bâta
de relever le gant qu’on ne lui jetait cependant pas d’une main chevaleresque.
M. Thiers aurait pu rappeler à M. Desmousseaux de Givré des doctrines qui ne doivent pas être un mystère pour l’honorable membre de la Chambre : il aurait pu lui dire : Ex sentenlia omnium, licet contumeliosum occidere, si aliter eâ injuria arceri nequit. Car, quelles que soient les meilleures raisons du monde, il est difficile de se défendre contre des accusations négatives, et la plume de Beaumarchais et celle de Pascal ont eu beau faire, de la calomnie il reste toujours quelque chose 1 Mieux vaudrait donc appliquer tout résolument contre les Basiles modernes la morale des pères Baldelli, Escobar et Lessius, que M. Desmousseaux de Givré devait savoir par cœur; mais M. Thiers préféra se défendre en citant des faits, aimant mieux ainsi prendre le fouet que le poignard.
En vain, dès ses premières paroles, M. Desmousseaux de Givré veut équivoquer, revenir sur ce qu’il a dit, mer qu’il voulut s’en prendre à l’ancien président du conseil ; M. Thiers le presse , le pousse aux dernières limites : « Vous avez calomnié, lui dit-il, ayez donc la franchise de votre conduite : quand on accuse dans un Etat libre, il faut avoir le courage d’un accusateur. » Et, apr è s avoir prouvé par les pièces authentiques que la publicité la plus exacte a été donnée aux faits, selon l’arrivée des dépêches, et eu égard à la gravité des événements, M. Thiers termine par ces paroles fort claires, fort explicites, et qui retentissent encore dans le cœur de ceux qui les ont entendues, avec toute 1 émotion que
l’on ressentit dans cette séance mémorable, émotion qui fut sincèrement partagée par tous les hommes de bien :
« Messieurs, le mal de la calomnie, c’est l’impunité du calomniateur ; on attaque un homme ; on le livre à des insinuations odieuses , et l’on est dispensé de fournir la preuve : on dit qu’on n’a fait que répéter ce qu’on a recueilli.
« Eh bien, je dis que lorsqu’on porte une chose aussi grave à la tribune, il n’est pas permis de se retrancher derrière des faux-fuyants ; on doit être prêt à fournir des preuves.
« Vous avez eu soin de dire que c’était un service que vous vouliez rendre aux personnes inculpées ; non, c’est une douleur que vous vouliez causer.
« Je ne savais pas, Monsieur, que, tandis que vous étiez dans mon administration pour me seconder par vos travaux , au lieu de remplir vos devoirs, c’était votre chef, votre ministre, que vous vous prépariez à calomnier.
« C’est une indigne manière d’attaquer un homme, c’est une indigne manière de vouloir affaiblir son influence politique, que de l’attaquer par de tels moyens. Je la dénonce à tout ce qui porte un cœur généreux ; c’est la plus odieuse manière d’attaquer un homme, et je vous somme, Monsieur, non pas de faire des insinuations, mais, si vous êtes un honnête homme, et je ferai
comme vous, j’emploierai les précautions du langage que vous avez employées, je vous dirai que je n’en doute pas - alors je vous somme de venir apporter des faits jjIus caractérisés, de ne pas apporter des doutes ; et, si vous n’avez pas de preuves à fournir, vous rétracterez vos allégations avec le regret qu’un honnête homme doit éprouver d’avoir fait souffrir un honnête homme qui ne le méritait pas.
« Je le répète ici, ce défi que je porte à la face de la France, à tous les calomniateurs, quels qu'ils soient ; je les défie d’apporter contre moi la moindre preuve, non pas un commencement de preuve formelle, mais la moindre preuve que l’on puisse sérieusement discuter devant des gens d’honneur et devant des gens non prévenus. »
Ces paroles firent sur la Chambre la plus vive impression ; et quand M. Desmousseaux de Givré vint renouveler ses témoignages de bonne intention, faire amende honorable ; quand M. de Rémusat, avec cette ardeur qu’on lui connaît pour tout ce qui est loyal, spontané, généreux, vint assumer hautement toute solidarité avec son ancien collègue, avec son ami, M. Thiers ; quand enfin, M. Vivien, garde des sceaux intègre, âme pure, cœur élevé, déclara que c’était sur les instances les plus vives et les plus pressantes de M. Thiers luimême qu’il ordonna des poursuites, sans aucune réserve, sur les scandales qui lui avaient été signalés, la Chambre tout entière n’eut plus qu’un sentiment, celui
d’un profond regret de voir que la calomnie est une des conséquences les plus directes et les plus pénibles du pouvoir.
M. Thiers s’est retiré, après avoir rêvé la grandeur et la dignité de la France dans une affaire qui, plus que tout autre, était destinée à relever lg nom français. On peut varier sur les systèmes qui pouvaient être suivis ; les hommes qui ne s’attachent qu’aux résultats purement matériels, et qui veulent la paix, la paix toujours! peuvent s’applaudir de la direction qui a été donnée par la diplomatie depuis 1840, pour faire subir à la France les humiliations de l’Europe sous la forme de bons procédés, de bonne intelligence et d 'entente cordiale ; mais personne ne peut contester qu’en 1840 l’Angleterre a fait à la France un affront sanglant ; que cet affront est resté impuni, et qu’en octobre M. Thiers a tout fait, tout risqué pour l’empêcher.
Depuis cette époque, M. Thiers s’est mis à l’écart. Voué à scs travaux littéraires, il a doté le pays d’une partie de son Histoire du Consulat et de l’Empire. II est néanmoins sorti de s£f retraite laborieuse toutes les fois que le pays a réclamé la puissance de sa parole dans les questions d’intérêt public et de dignité nationale ,
Toujours prêt à donner à l’Etat des preuves de dévouement, il s’est fait nommer président de la commission chargée de l’examen du projet de loi tendant à ouvrir un crédit de 140 millions pour les fortifications de Paris ; et cela, quelques jours après sa rupture avec le gouvernement ; il fit plus, il s’en fit nommer rappor-
tour, pour venir un mois seulement après déposer sur le bureau de la Chambre ce beau travail sur une loi dont le but a été, dans le principe, de protester hautement devant les puissances étrangères contre l’incurie de 1815.
En 1841, après ce rapport savant et patriotique, M. Thiers intervint dans toutes les questions utiles traitées devant la Chambre, telles que celles du budget, celle du traité de commerce de la France avec les États néerlandais.
En 1842, il défendit, il expliqua la cause, l’origine toute nationale des dépenses imposées au pays, en prévision de la guerre, à l’occasion des crédits supplémentaires de 1841 et 1842.
Un malheur pour lequel la France n’aura jamais assez de larmes, dont le souvenir pèsera toujours sur le cœur de ceux qui connurent, qui aimèrent l’infortuné duc d’Orléans, vint réveiller encore dans l’âme de M. Thiers cette générosité, cet élan qui le trouvent toujours prêt à se dévouer, et qui effacent spontanément chez lui tous les souvenirs irritants : et M. Thiers appuya de toute l’autorité de son éloquence la loi de régence, cette nouvelle assise posée par M. Thiers au trône de Juillet et qui devait consolider à jamais la dynastie du roi Louis- Philippe.
En 1843, au milieu des préoccupations historiques qui l’absorbent, heureux de passer une année entière dans le culte sacré de la littérature et des arts, il trouva encore le temps d’insister pour donner à nos posses-
sions africaines tous les secours qui sont indispensables pour leur assurer la durée et le progi’ès.
En 1844, il s’empressa de réclamer de ses collègues l’honneur de faire le rapport de la loi sur Y instruction secondaire , et se chargea ainsi de défendre tout à la fois l’université et la liberté de l’enseignement, trouvant à cette loi une formule : « C’est qu’il faut avant tout se servir de l’instruction publique pour faire des citoyens au pa}'s. »
Depuis 1844, la situation des affaires politiques présenta un singulier spectacle.
M. Thiers et ses amis étaient hors du pouvoir, et cependant il est incontestable que les mesures qui ont été prises, celles du droit de visite, Y achèvement des fortifications de Paris, et tant d’autres qui ont reçu l’approbation du pays tout entier, ont été la conséquence de la discussion et des votes provoqués par M. Thiers et ses amis. Il ne nous est pas donné, dans le cadre <le ces études, d’entrer dans le détail de ces discussions. Mais il n’est pas contestable que le cabinet du 29 octobre, dans la question du droit do visite, a tenu deux langages : un à la Chambre des pairs, où il ne changeait rien à l’état des choses contre lequel on s’indignait ; un autre à la Chambre des députés, où il a promis de réaliser, et par laquelle il a été contraint de réaliser une convention avec l’Angleterre sur les formalités à remplir, et qui blessaientnotre légitime susceptibilité. Quant aux autres questions, celle d’Orient, celle de nos colonies, tout restait à faire.
Le rôle de M. Thiers fut d’attendre.
Le dévouement de cet homme d’Etat ne s’est jamais rebuté. L’on put abuser impunément de cette faculté du cœur qui tient M. Thiers toujours prêt à défendre l’ordre et la force des institutions de la France.
Les calomnies, les attaques, l’ingratitude, nous en sommes convaincu, ne diminuèrent en rien l’activité de M. Thiers pour le bien de son pays.
Quant à nous, si humble que soit notre personne, nous ne pouvons nous empêcher de rendre justice à M. Thiers, qui, selon nous, et par l’autorité seule des faits que nous venons de retracer, a sauvé plusieurs fois la France ; nous rappelons , pour le faire, le moment où il fut le plus attaqué ; cependant nous ne sommes animé d’aucun sentiment de partialité contre un ministre dont nous avons jadis aimé les leçons avec tout l’enthousiasme que l’on ressent pour de nobles maîtres ; une position particulière nous avait permis d’apprendre de M. Guizot, professeur, ce qu’était l’attachement à son pays, ce qu’étaient l’ordre, le progrès, la liberté. Ce souvenir, qui, pour nous, est d’hier, non-seulement dégage notre âme de toute pensée contraire à la personne si vénérée de M. Guizot, mais encore nous ferait entreprendre sa défense si l’on recommençait à rechercher dans son passé quelque stupide calomnie pour faire douter de son patriotisme.
Mais que l’on ne s’y méprenne pas ; on parlait du calme dont on jouissait depuis six ans.
L 'inaction n’est pas le calme
Le succès de la paix obtenue n’est pas le succès de la
paix conquise. Et pendant que notre émule, l’Angleterre, marchait toujours en avant, augmentait ses ressources par ses colonies et par ses conquêtes, la France s’arrêtait et faisait oublier la puissance de son nom.
ÉPOQUE DE TRANSITION
(De 1846 à 1848).
Depuis cette époque (1846) les événements les plus étranges, les plus imprévus, sont venus changer tout à fait la face de la France et préparer peut-être un changement complet dans l’organisation politique de l’Europe.
Nous n’avons pas à écrire les détails de cette histoire contemporaine.
Mais nous devons suivre M. Thiers dans sa vie politique de 1846 à 1870, où son rôle fut plus celui d’un spectateur que celui d’un acteur.
Aujourd’hui (en août 1872), M. Thiers est arrivé à l’apogée de sa gloire.
Sa haute personnalité est un exemple de ce que peuvent produire le travail et le génie politique. Mais avant de continuer l’histoire personnelle de notre président de la République, qu’il me soit permis d’expliquer ici comment
je fus amené à écrire les Etudes historiques sur la vie privée , politique et littéraire de M. Thiers, en 1816.
Pourquoi cette curiosité plutôt sur M. Thiers que sur tout autre homme d’Etat ?
S’il n’y a pas là un motif qui doive être signalé comme étant l’expression d’une grande partie de mes contemporains, la raison en est bien simple :
Je dois à ma naissance un véritable privilège, pour arriver à juger des hommes politiques : et je ne me suis jamais trompé.
Je suis le fds aîné de Jean-Louis Laya, l’auteur de l'Ami des Lois, représenté le 0 janvier 1793.
Or, je dois à mon père d’avoir en quelque sorte et par une espèce d’évocation, assisté aux événements de notre grande révolution. Mon père, né en 1761, avait assisté comme un ardent témoin à tous les grands actes de notre Révolution depuis 1789, el sans aucun doute, il m’a fait en quelque, sorte voir et toucher du doigt les hommes et les choses de cette immense épopée.
Il avait reçu à l’Académie française M. Thiers; il avait lu et admiré son Histoire de la Révolution. Il m’avait dit que ce serait un homme d’Etat. Puis, me faisant bien comprendre que chaque époque a ses représentants personnifiés dans quelques hommes, il m’avait, par une conclusion nécessaire et logique, amené à considérer M. Thiers comme le représentant de la politique française moderne, inaugurée en 1830.
On a vu si, de 1830 à 1846, cette appréciation fut exacte. Or, en 1848, il fallait que la nouvelle monarchie tombât .
Le grand avocat Berryer l’avait dit :
« Il y a pour les peuples des époques climatériques ! »
Cela dure de quinze à vingt ans.
Bonaparte a duré quinze ans ;
La Restauration, quinze ans ;
Louis-Philippe, dix-huit ans;
L’homme de Sedan, dix-huit ans.
M’occuper de M. Thiers, c’est poser le jalon de la République sage, vraie, progressive, sociale dans le bon sens du mot, et non de cette république puérilement effrayante, aux allures comiquement radicales, dictature personnifiée de gens mal élevés ou de solennels incapables qui ont dupé les deux Républiques de février 1848 et de septembre 1870.
Signaler les progrès de mon idéal, qui est, si je puis faire passer le mot, le radicalisme conservateur, par fci personnalité saisissante de M. Thiers, tel fut l’objet de mes études.
J’ai vécu quatorze ans, professeur de droit à l’Académie de Genève (Suisse) de 1851 à 1866 ; et là, l’œil tourné sans cesse vers mon pays, j’ai constamment étudié la marche des événements, au moyen de l’influence exercée par les hommes.
J’ai désiré profondément l’avénement de la République, et mon type était Washington comme inspirateur et les institutions de la Suisse comme constitution définitive de la France.
Examinons donc, rapidement, les phases parcourues de 1845 à 1870, et voyons si M. Thiers n’est pas logiquement placé par les événements tout exprès pour nous aider à constituer la République.
La situation, telle que nos révolutions l’ont faite, est claire, limpide, décisive. Aux hommes de foi, la mission de consolider notre pauvre France, et de trouver dans ses malheurs môme le sauvetage et la réparation.
De 1846 à 1848.
Si l’on se rend un compte bien exact des faits, on trouve dans la politique de ces deux années le germe des difficultés, des collisions, des révolutions, des trente années de luttes imposées à la France.
Dans ma pensée, et je le répète au moment où le péril se reproduit (en 1872), le parti le plus dangereux, le plus antinational, le plus antipathique, qui a toujours compromis, compromet et compromettra notre séeurité politique c’est le parti doctrinaire.
L’homme fatal de notre siècle, c’est l’illustre et fanatique M. Guizot, qui a commencé sa vie, en préparant la France à 1815, et qui, sans aucune intelligence pratique de son pays, entiché, par relations et par vanité, des agissements de l’Angleterre, tory français parvenu, s’imposant et non accueilli auprès de l’aristocratie anglaise, a placé le sabot de la résistance et de la paix à tout prix de la Restauration de 1842 à
L’ambition seule a produit au grand jour des affaires ce professeur, dont il fallait oublier les leçons pour défendre les principes de 1825 qu’il parjurait en 1842; et c’est à lui, c’est à son école que nous devons la chute de Louis-Philippe.
Lorsque nous publierons l’histoire . détaillée des événements (de 1842 à 1872) nous prouverons, pièces en mains, que la politique de M. Guizot, de M. de Broglie, du Canapé doctrinaire, a fait sombrer la France dans la honte des traités Pritcharcl et dans la colère qu’attisait le système des stupides obstacles apportés au développement de la Réforme nécessaire.
Que firent les adversaires de M. Guizot durant ces trois années de repos?
M. Thiers monta à la tribune pour indiquer l’écueil; mais il travaillait d’ailleurs, avec conscience, à son Histoire de l’Empire;
MM. Odilon Barrot et Lamartine préparèrent la révolution, dans les banquets de la Réforme ;
Les républicains attisèrent, organisèrent, presque au grand jour, la révolution par les Sociétés seerèles.
Quand je me reporte à cette époque curieuse de ma vie, je suis confondu, abasourdi de la quiétude vaniteusement arrogante des ministres de ce temps-là!...
Une anecdote du 22 février 1848, dans la nuit, caractérise la situation.
Ma mère donnait une soirée : elle demeurait rue Bellechasse; et je demeurais dans la Chaussée-d’Antin. Je dus traverser la place du Carrousel pour me rendre «liez elle. Des troupes bivouaquaient ; la curiosité me
lit interroger quelques officiers, au milieu desquels je retrouvais un ancien camarade, alors capitaine de cuirassiers.
Peu de mots mo suffirent pour reconnaître que la lassitude, qui était générale, avait gagné même la troupe.
J’arrivai s- un peu tard rue Bellechasse.
On était inquiet, dans le cercle de ma mère, surtout de mon arrivée tardive.
Mais pourtant, un de nos amis, conseiller d’Etat, chef d’un grand service au ministère de la guerre, député dévoué à M. Guizot, était dans une quiétude parfaite.
— « Jamais le gouvernement, disait-il, n’a été plus fort.
— « Ce qui n’empêche pas, répliquai-je, que vous êtes perdus. »
L’accent que je mis à ce pronostic, le récit que je fis de ce que j’avais entendu, soit au barreau, soit parmi les écrivains de la Reforme et du National, tout cela parut faire impression.
Le lendemain 23, j’allais au théâtre des Variétés. Bouffé jouait.
En arrivant sur les boulevards, je fus ébloui du spectacle magique qui resplendissait à mes yeux :
Des illuminations à toutes les fenêtres; dos drapeaux; une foule animée, heureuse, comme délivrée.
Je m’informai :
Le ministère Guizot était renversé ;
M. Mole était revenu au pouvoir;
La Réforme électorale, l’adjonction des capacités entraient dans le nouveau programme.
La soirée commençait sous les meilleurs auspices. C’était véritablement comme une fête !
Le théâtre des Variétés était rempli de spectateurs ; et l’on ne pouvait dissimuler la joie que l’on éprouvait du renversement de ministère d’entêtés qui tombait; jamais l’impopularité n’a reçu de sanction plus éclatante.
Tout à coup, vers neuf heures du soir, une rumeur lointaine pénétra jusque daus la salle.
Les spectateurs se levèrent;
L’artiste excellent, Bouffé, parut interdit; je quittai la loge et je cornus au balcon du foyer.
Quel spectacle !
Au milieu des splendeurs magiques de l’illumination, à travers cette foule, si joyeuse, au commencement de la soirée, je vis, je vois encore, descendre en criant: « Aux armes ! aux armes ! on tue , on assassine nos « frères!! » des hommes dont l’organisation puissante n’était pas douteuse, remontant les boulevards, portant des torches résineuses à la main, et précédant une civière, puis quelques charrettes, mal couvertes de draps ensanglantés !
On se le rappelle :
Le signal de la révolution venait de sonner.
Devant le ministère des affaires étrangères, au coin du boulevard et de la rue des Capucines, les sociétés
secrètes, conduites par Lagrange, et bien d’autres , s’étaient portées en avant, criant : A bas Guizot ! La troupe de ligne formait le front devant le mur du jardin de l’hôtel.
On raconte qu’un coup de feu partit des rangs de la foule ;
Un feu de peloton fut alors commandé ;
Plusieurs hommes du peuple tombèrent !
De cette civière qui, lugubre, passa sur les boulevards, partit la révolution.
Toute la nuit fut employée à construire des barricades*
Partout, le silence des rues était rompu par le bruissement des piques de fer arrachant les [pavés qui se dressaient en murailles; les grilles qui entouraient les églises étaient arrachées pour cet usage.
Et pas une troupe, pas une patrouille ne circula qui put interrompre ce travail manifeste de la grande révolution qui se levait. On sentait que la dynastie de Louis- Philippe s’en allait presque abandonnée de tous ceux-là même dont le roi avait fait la fortune politique. Jugez-en :
Dès le matin, vers sept heures, je me dirigeai rue Sainte-Anne , chez notre bâtonnier d’alors, l'illustre M® Baroche qui passait alors pour un républicain de bon aloi.
Cette matinée du 24 février a laissé dans mon esprit un précieux souvenir, non-seulement par l’intérêt spécial des événements, mais surtout parce (ju’ elle fut le point de départ de la conduite de M. Thiers, dont une étude toute spéciale me fit suivre les phases pendant vingt-quatre ans (de 1848 à 1872).
Tous les faits, tous les incidents que je vais raconter en les résumant dans cette histoire abrégée sont d’une exactitude scrupuleuse.
M. Baroche et son fils étaient sur le point de sortir quand je me présentai chez le bâtonnier.
— Allons ensemble au Palais, me dit ce dernier.
En descendant, nous aperçûmes un groupe de personnes qui remontait la rue vers le Carrousel.
A la tête du groupe marchait M. Thiers.
J’avais, deux ans avant, en 1846, publié sur M. Thiers deux volumes in-8°, et pour écrire ce livre j’avais pendant plusieurs mois, en 1845, eu de longues conférences avec M. Thiers, qui m’avait raconté sa vie, les phases ministérielles parcourues, m'initiant à sa politique, en quelque sorte, jour par jour.
M. Thiers m’aperçut.
Il me dit d’aller vers la rue de Grammont dégager M. Odilon Barrot, qu’on avait retenu et qui pérorait sur une barricade, de lui dire que M. Thiers allait aux Tuileries parler au Roi , de se hâter de venir le rejoindre.
Ce que je iis.
Nous arrivâmes bientôt à la hauteur de la rue de l’Echelle.
Les troupes barraient le passage ;
M. Thiers n’eut qu’à se nommer;
Un chef de bataillon nous laissa traverser la rue, entrer dans la cour des Tuileries, arriver à l’extrémité (entrée du cabinet des aides de camp).
Nous étions là près de quinze personnes : M. de
Rémusat, Odilon Barvot, Duvergier de Hauranne, plusieurs journalistes, et entre autres M. Merruau, du Constitutionnel, etM. de Reins, du Courrier français.
Je me rappelle qu’en côtoyant le mur du château, nous aperçûmes M. le duc de Broglie, M. Guizot et le général de Rumigny qui sortaient du cabinet du Roi. M. Guizot était pâle et paraissait irrité.
M. le duc d'Estissac, aide de camp du Roi, reçut les visiteurs avec sa bonne grâce de tradition.
On prévint le Roi.
Peu d’instants après (notez l’heure : huit heures du matin), le Roi se présenta ; et MM. Thiers, Barrot, Molé et de Rémusat se dirigèrent vers lui.
Je vois encore le Roi ce jour fatal pour sa couronne, le 24 février 1848, vêtu du matin, rasé de frais, son toupet régulièrement et presque élégamment frisé, un pantalon de inoleton blanc, des pantoufles vertes, paraissant en toute sécurité.
Le Roi rentra dans son cabinet.
Pendant la courte conférence intime qui fut ouverte entre lui et ses amis, qui faisaient auprès de lui l’office de sauveteurs, M. le duc de Nemours, en grand uniforme, était auprès de la porte du cabinet de son père. J’avais été élevé avec le prince royal au collège Henri IV, et M. le duc de Nemours me reconnut.
11 paraissait absolument dégagé de toute inquiétude, et lorsque, m’approchant de lui, passablement ému, je voulus lui démontrer lo danger qui les menaçait, il me répondit cette phrase :
— Nous avons chargé le maréchal Bugeaud de balayer tout cela.
M. Thiers sortit du cabinet.
MM. Merruau, de Reins et moi nous nous mîmes autour d’une table , et nous écrivîmes cette fameuse et stérile proclamation qui annonçait le changement de ministère : M. Oïlilon Barrot, nommé président de la Chambre des députés, le général Lamoricière, nommé commandant de l’armée et de la garde nationale.
Chacun de nous fut chargé de porter l’ordonnance à divers journaux.
En sortant, nous rencontrâmes Lamoricière, arrivant en paletot, et tout de suite, il se dirigea vers l’étatmajor du maréchal au milieu de la place du Carrousel. Horace Vernet, général de la garde nationale, lui fit endosser son uniforme.
Le maréchal Bugeaud se présenta en haut de l’escalier ; Lamoricière montait ; et nous avons pu parfaitement entendre ces paroles :
— Ah! te voilà !... Allons, c’est bien, voici mes pouvoirs, mon brave ! Tire-toi de là comme tu pourras. »
Je pris le guichet du Palais-Royal, et tout en sortant, j’aperçus M. Emile de Girardin, avec qui j’ai toujours eu des relations pleines de convenances sympathiques, et qui m’emmena au bureau de la Presse afin d’insérer les ordonnances.
Les barricades de la rue Neuve-des-Petits-Champs se levaient.
En entrant dans la nouvelle rue de la Banque, nous
aperçûmes Félix Pyat, que son grand succès du Chiffonnier avait rendu célèbre.
Je l’abordai, lui annonçant comme une heureuse solution le changement de ministère, et, en particulier, la nomination d’Odilon comme président de la Chambre.
— Allons donc, me répondit Félix Pyat, nous ne voulons plus de ces « vieilles croûtes-là. »
Et la révolution s’improvisait !
Puis, à deux heures de l’après-midi, je revins sur mes pas, et j’entrai dans ce même château des Tuileries, au milieu d’une foule populaire, enivrée de joie, et proclamant la République.
J’avais vu, le matin, M. Thiers faisant son devoir d’ami, mais trop tard !
Je le revis dans l’après-midi, place Saint-Georges, — et toujours ferme, plein de bon sens, loyal, — il me dit :
— On vient de proclamer la République ! Nous devons en empêcher les excès ; soutonons-la.
Nous écrirons plus tard, dans un livre, les détails de l’histoire. En ce moment, nous résumons les faits, pour signaler simplement et en toute vérité l’attitude de M. Thiers pendant les trois années de République, de 1848 au 2 décembre 1851.
Quels doivent être les éléments qui peuvent servir à constituer un gouvernemeut républicain?
Le bon sens, la pratique des hommes et des choses, l’ordre.
Les théories absolues, les systèmes sans appel, les
discours sonores, les camaraderies sans examen, les haines préconçues sans analyse, les intrigues de parti pris ; voilà ce qui s’oppose et s’opposera toujours à l’établissement sérieux d’une République.
Pour gouverner, il faut avoir beaucoup étudié, savoir quels sont les dangers de la politique qui ne compte ni avec les mœurs, ni avec l’organisation, ni avec les préjugés d'un peuple. Dans tous les ordres de la société les plus disparates, il n’y a qu’un seul sentiment commun à tous, c’est le besoin de se défendre contre les dangers qui la menacent.
Le besoin de sa propre sécurité, voilà le guide : c’est trivial, c’est terre-à-terre, mais cela s’appelle la vérité.
Les excès, sous quelque forme que cela se produise, ne servent qu’à détruire. Donc, l’étude de la raison naturelle appliquée à l’administration] des hommes est la base du gouvernement en République.
Pour combattre les excès, il y a deux systèmes :
L’un, qui consiste à frapper, à sévir, le système de la répression ;
L’autre qui prévient, avise, prend ses précautions et laisse faire ; c’est le seul système de la liberté.
Nous croyons que le premier dépasse toujours le but.
Si l’on persécute l’innocent, on irrite les gens sensés.
Si l’on persécute l’agresseur, presque toujours on le place sur un piédestal ; on lui donne un pouvoir qu’il n’avait pas ; la victime devient intéressante.
L’habileté consiste à trouver dans ses adversaires
mêmes les moyens de s’en débarrasser; et dans une conduite raisonnable, dans des procédés pratiques, les éléments d’une confiance inspirée qui s’étend bien vite, et prend une force invincible.
L’avénement de la première République moderne a donné à M. Thiers cette faculté particulière d’imprimer une véritable droiture à l’habileté la plus délicate.
Ses adversaires ont appelé cela de la duperie. C’est uiae injure sans aucune portée.
Au whist, l’on ne dupe pas son adversaire en sachant l’obliger à se dévoiler par la science habile de l’invite :
M. Thiers sait, au plus haut degré, forcer les gens à livrer leur jeu; tant pis pour eux s’ils tombent et s’empêtrent dans cet honnête piège.
Un autre élément de force, c’est la patience.
Les événements de la politique ont leur marche, comme les germes de la nature.
Il ne faut rien brusquer : la grande vertu de notre temps, c’dst la patience.
Cette vertu donne au diagnostic une puissance telle que la prévision des faits en devient la conséquence forcée, parce que la notion logique des événements naît de celte observation lente, sûre de soi, progressive, qui sait tout analyser.
Personne plus que M. Thici’s ne possède ces qualités, essentielles pour un homme d’Etat.
Lorsque la révolution de 1848 amena la République, on se trouva placé devant quelques éventualités saisissantes :
4° L' avènement d’une République sage, modérée , représentée par le général Gavaignac : Si l’amendement proposé par M. Grévy, l’honnête et excellent président actuel de l’Assemblée nationale, avait réussi (lequel consistait à faire nommer le président de la République par l’Assemblée), la République eût été fondée.
2° Le triomphe des utopies : Proudhon et d’autres, honnêtes gens du reste, allaient trop vite.
Leur dialectique froide, serrée, philosophique, créait des fanatiques. Les journées de juin en furent la conséquence : M. Thiers eut peur de ces abominables journées, et il devint le centre involontaire de la réaction, qui, tout en tolérant la République représentée par Cavaignac, ne dissimulait pas son désir de retourner à la monarchie constitutionnelle. On prit, pour cela, le chemin de la rue de Poitiers : ce fut une faute.
Mais, pendant que les partis hésitaient, pendant que les sages s’effrayaient, le parti puissant de [la légende napoléonienne conspirait.
Nous allons, un instant, laisser M. Thiers et nous allons , tout de suite, parler de ce grand malheur national qui vint renouveler en France les douleurs , les atroces fléaux de la guerre étrangère, de la guerre civile, et jeter un coup d’œil sur ce que nous devons nommer : L'orgie impériale.
CHAPITRE IX
L’ORGIE IMPÉRIALE De 1848 à 1870.
Dès l’année 1820, la conspiration des sergents de La Rochelle, les complots de Breton, l’antipathie du parti libéral pour les conspirateurs de Gand , qui avaient ramené la Restauration au moyen et avec l’appui des armées étrangères; un parti, puisant sa force et son influence dans une passion, ridiculement, mais si bien qualifiée chez nous : le chauvinisme, se servit comme d’une arme d’opposition de l’autorité d’un nom qui, pour les hommes droits et sensés, n’a jamais représenté que le despotisme : le nom de Napoléon.
Le général Foy, le général Lamarque, les vieux sergents, le vieux drapeau, le grand poète populaire Béranger, les drames et mimodrames qui rappelaient les gloires de l’Empire, tout cela préparait les esprits à une restauration de l’Empire.
Chose étrangement contradictoire !
C’était avec le despotisme, avec les coupes réglées de la chair à canon, avec les souvenirs atroces des défaites de la Bérésina, de Moscou, de Waterloo, qu’on faisait de l’opposition libérale.
Il est vrai qu’à côté de cela, la Charhonnerie, cette société mère de toutes les sociétés secrètes, et à laquelle ont été affiliés les ministres de Louis-Philippe , en grande partie, préparait la révolution.
Mus la République, escamotée en 1830 au profit de Louis-Philippe, comme nous l’avons dit , et proclamée en 1818, retrouvait à cette même date, dix-huit après l’avénement de la monarchie bourgeoise, cette fameuse légende napoléonienne et son poète favori, Béranger.
Cavaignac n’était qu’un honnête homme, connu seulement des politiques ; mais le petit plâtre du petit caporal siégeait, trônait dans chaque chaumière. A la veillée, depuis un quart de siècle, les grognards racontaient partout leurs prouesses ; on vantait ce régime, dont on ne faisait resplendir que les glorieuses victoires ; le nom de Napoléon était tout-puissant ! S’il pouvait revenir ce grand homme ! ou si, du moins, un de ses héritiers pouvait le faire revivre ! Quelle gloire pour la France ! quelle noble vengeance contre l’Europe ! ! !
Voilà le langage qui s’était propagé dans les plus humbles hameaux de notre généreux pays.
Le rocher de Sainlc-IIélène était le point de mire de nos vengeances, et les plus sérieux, les plus sages, se laissaient aller vers ces souvenirs sur lesquels le man-
teau de nos victoires avait caché les traces du sang versé.
Or, depuis quelques années, le nom même d’un héritier désigné de l’empereur et de l’Empire circulait et se faisait jour !
Nous allons tout dire, nous allons faire connaître des faits irrécusables ; les preuves existent, et nous allons propager des vérités cachées pendant les dix-huit années de l’Empire ; frêle édifice de mensonges qui, néanmoins, en s’effondrant, a laissé tomber notre cher pays dans la boue et dans le sang !
COMMENT ON FIT UN EMPEREUR
Il existe à Paris une petite ruelle placée au centre des affaires, auprès de la Bourse, non loin de la Poste, la rue Pievre-Sarvazin.
Vers l’année 1832, une compagnie de correspondances, fondée par un homme fort intelligent, mais de peu de moralité, nommé Justin, était le centre de plusieurs nouvellistes , reporters , écrivains déclassés , vivant de leur plume taillée au hasard, sortes de chercheurs d’aventures, dont l'audace est sans égale et qui, doués d’une ambition fébrile, poussent l’esprit de combinaison jusqu’au génie, tant l’invention de leurs procédés est souvent ingénieuse et couronnée de succès.
Dans cette foule de bohémiens que Murger n’a pas connus, vivait un sieur Fialin, né à Persigny.
Un soir, après boire, ce jeune commis de la Correspondance Justin, voulant, à toute force, jouer un rôle, réunit plusieurs amis et leur fit part d’un grand projet.
La dynastie de Louis-Philippe ne pouvait durer; par qui la remplacer ?
Seule, la dynastie napoléonienne pouvait avoir cette chance : le petit chapeau, le vieux drapeau, la grand' mère, la statuette légendaire des campagnes, les chansons du poète, tout cela se prêtait merveilleusement à la fortune d’un complot facile, parce qu’il était populaire.
On cherchait à qui pouvait échoir le rôle de partisan napoléonien. L’almanach historique qui porte le titre de Dictionnaire Douillet fut consulté.
Lejeune comte de Montfort, véritable fds de Jérôme- Napoléon, porteur d’un profil qui rappelait l'oncle premier du grand nom, aurait bien fait l’affaire.
Mais, à part sa réputation de timidité native, ce jeune homme courait un peu trop les intrigues amoureuses, et la tolérance de son séjour à Paris no lui avait pas donné le rôle d’un homme assez sérieux pour qu’on le fît accepter.
D’ailleurs, après le duc de Reiehstadt, l’héritier par l’ordre de primogéniture était un jeune prince réfugié en Suisse, au château d’Arenenberg, auprès de sa ravissante mère, la reine Hortense de Beauharnais.
Ici se souleva bien une grave objection :
Le conciliabule de ces jeunes fous qui avaient pour objectif la fabrique d’un empereur, fut saisi d’une pensée passablement contrariante :
Tout le monde savait que, pendant une longue absence du roi de Hollande, qui l’empêcha d’avoir aucune relation avec sa reine, de l’année 1806 à 1809, à peu près, un enfant lui était échu ; c’était le jeune prince
Louis qui, disait sa fâcheuse chronique, était né du commerce de l’amiral Verhuel avec la délicieuse reine de Hollande.
Le roi Louis avait appris par l’indiscrétion de gens toujours préposés à ce genre de fâcheuses nouvelles, que cet enfant, adultérin irrécusable, était néanmoins inscrit sur les registres officiels comme étant l’héritier de la couronne de Hollande, après un frère qui le primait, mais qui pouvait mourir (ce à quoi il se garda de manquer plus tard), et le roi Lowis se fâcha.
Il éclata, il tempêta, il réclama, il menaça, il commença môme une enquête ; il parla, tout courroucé, d’une action en désaveu; mais le grand homme n’aima pas cet éclat; il avait su placer la jolie Hortense dans la couche royale de son frère, voulant donner à cette femme d’élite une situation qui réparait bien des tristesses de l'impératrice Joséphine; il fronça le sourcil olympien, qu’on redoutait surtout en 1807, époque de son apogée impériale ; il prononça le fameux axiome : <* Lavons notre linge sale en famille ; * et la feuille du registre en question resta immaculée ; le père légal fut forcé d’accepter le fils adultérin.
« Pater is est quem j usité nuptiœ demonstran '. »
Le jeu 1 e Fialin, dit de Persigny, sauta donc su: ce nom.
Il faut, d’ailleurs, le reconnaître, le jeune Louis Napoléon, qui n’a donc pas une goutte du sang napoléonien
dans ses veines, se prêtait fort bien à la combinaison.
On racontait de lui des prouesses de sa jeune jeunesse qui prouvaient que ce personnage ne s’arrêterait devant aucun obstacle, fût- ce le meurtre.
11 était classé comme l'héritier de l’oncle (sauf lafaute d’orthographe ci-dessus), c’était tout ce que demandait le conciliabule.
On se mit donc à conspirer :
La première tentative fut vraiment bien conçue. Des hommes sérieux, des hommes d’Etat vivant en Suisse, détestant le gouvernement de Louis-Philippe, ayant des relations suivies avec le jeune prince, l’ayant même initié à des notions très-savantes de la stratégie et de la politique républicaine de ce peuple si sage, si sérieux, si merveilleusement organisé (la Suisse), avaient préparé déjà Louis-Napoléon à l’éventualité de ce rôle de prétendant.
Le complot de Strasbourg était conçu de manière à réussir; et, sans la loyauté des officiers de cette ville, la tentative eût peut-être produit, sinon un empereur, du moins un président de république.
La faute commise par Louis-Napoléon fut de se figurer que les grandes villes partageaient le fétichisme des campagnes. On était fatigué dans les grands centres ntelligents de ces jeux d’officiers de fortune qui plaçaient le pays sous le joug du despotisme militaire; et l’idée républicaine pouvait alors, à l’aide du grand nom de Napoléon, du point de départ, au souvenir du général Bonaparte, mettre en œuvre les adversaires de la dynastie de la branche cadette. Mais il faut rendre cette
justice aux officiers de Strasbourg-, la défaite de ce prétendant improvisé ne fut ni longue ni difficile.
Louis-Philippe commit alors une faute que sa nature bienveillante lui dicta.
Louis-Napoléon avait été pris les armes à la main ; il s’en était fatalement servi !
En le fusillant, le roi faisait justice. Et quand on songe aux malheurs que Louis-Napoléon a causés à la France, on se demande s’il n’y avait pas quelque fatalité qui pesât sur ce gouvernement de Juillet, pâle, incolore, sans système, ne reposant que sur l’indécision et l’intrigue.
Louis-Napoléon fut renvoyé de France, alla passer momentanément quelques mois en Amérique, et la seconde partie de sa vie fut encore livrée aux conceptions les plus bizarres de cette camarilla de viveurs, de faiseurs et de chevaliers d’industrie qui rêvaient la restauration napoléonienne. Voici de nouveaux et curieuxdétails dont nous avons connu les acteurs.
Le groupe de ces impressarii de la couronne impériale s’était grossi.
Il a existé parmi les originaux les plus accrédités de notre temps, deux hommes dont les moyens ont créé, pour Paris surtout, de nouvelles et déplorables mœurs : celles du pulf et de la réclame.
L’un fut un médecin, homme du monde, plein d’esprit, et doué d’un cynisme tout à fait spécial :
Le docteur Véron.
Tous les contemporains de ces dix-huit années fort remplies de notre histoire (1830-1848) se rappellent l’intérêt fiévreux qui s’attachait aux questions d’art , et de celte nouvelle façon d’organiser les affaires qui prit tant d’argent aux débonnaires victimes de la commandite.
Le fameux drame de Rohcrt-Macaire caractérisa cette bande de faiseurs, de viveurs, de flibustiers à gants jaunes dont l’audace fonda le berceau des institutions modernes.
L’étude de ces mœurs intimes de notre pauvre dupe de pays est extrêmement curieuse.
A côté de ce docteur Véron, dont on fit le directeur de l’Opéra, pour donner à une bande de journalistes et d’écrivains de ce temps-là les distractions les plus séduisantes de la nouvelle génération arrivée au pouvoir, vivait un personnage qui fut un véritable type de désordre et d’esprit :
Son nom était Victor Bohain.
11 avait fondé, dans les dernières années de la Restauration, avec des camarades pleins de verve (Nestor Roqueplan, Alphonse Karr, Eugène Briffault, etc.), le plus spirituel, le plus audacieux, le plus charmant journal qui ait jamais occupé nos loisirs : le Figaro de
On ne peut imaginer la fortune légitime de cet adversaire acharné de la Restauration et de ses abus.
Le Fignvo de 1829, c’était la fronde la plus cinglante, la plus digne férule de Beaumarchais, le bois vert le plus acide que jamais main put tenir et tint depuis l’immortel auteur du Barbier de Séville.
Ce journal avait réalisé, comme propriété, pour ses fondateurs, et en particuler poiu* Victor Bohain , des bénéfices considérables. Et, le spirituel, pétillant, cynique Bohain n’y allait pas de main morte : le luxe de sa vie absorbait ses bénéfices ; et le Figaro ne suffisait plus aux charmants désordres de cette existence de viveurs.
On l’aimait, ce Bohain, pour son esprit, pour sa gaîté, pour la fécondité de ses ressources.
Nous n’avons pas à raconter les phases, les péripéties de cette existence exceptionnellement bizarre; mais ce que nous devons dire, ce qui se rattache à notre sujet, le voici :
Bohain s’était ruiné dans des spéculations heureuses presque toutes, par la raison que sa prodigalité grandissait avec sa fortune :
Et la contrainte par corps, celte lettre de cachet de l’époque, avait forcé Bohain de se réfugier à Londres. Il vivait à Sobo Square; et là, la fécondité de son génie avait créé un journal français : « le Courrier de /' Europe r, qui lui donnait encore influence et argent.
Or, vers l’année 1810, Bohain, Fialin de Persigny l’y aidant, accueillit avec enthousiasme l’idée de continuer les tentatives de la légende napoléonienne.
Louis-Napoléon quitta l’Amérique :
Il débarqua à Londres.
On le lança dans la société dite fashionable de la grande cité anglaise, société dont un personnage, fort connu, le comte d’Orsay était l’étoile.
Bohain présenta Louis-Napoléon au comte d’Orsay; et le prétendant bonapartiste fut lancé.
Toute l’affaire de Boulogne a été ourdie à Soho Square et à Kensington Garden; chez Bohain d’une part, où les Fialin et autres chevaliers de cette nouvelle industrie dynastique se réunissaient , et chez la spirituelle comtesse de Blessington, une des femmes les plus dignes d’admiration pour son génie mondain.
Ce fut du cerveau de ces faiseurs, de ces viveurs déclassés, de ces chercheurs d’aventures, que sortit le plan de ce ridicule complot de Boulogne. Ce fut à Bohain que l’on dut le mou de veau placé dans l’oreille de Louis- Napoléon, recevant de l’aigle fatidique, un des auteurs principaux de cette farce sanglante du débarquement, les paroles prophétiques de son avènement. Voilà, qu’on le sache bien, parce que rien n’est plus exact, voilà le point de départ de cette abominable tragédie de vingt années de l’Empire.
Un fils adultérin de Louis-Napoléon, roi de Hollande, né de la ravissante reine Hortense de Beauharnais et de l’amiral Verhuel, n’avait et n’a pas une goutte de sang bonapartiste dans les veines.
Une bande d’élégants cyniques s’amusant pour spéculer et faire leur vie de viveurs à improviser un héritier du trône impérial de France ! ! 1
Un complot ridicule, mais non improductif;
Voilà quels furent les éléments, quelle fut la base du second Empire !!!
Il faut que les campagnes le sachent bien : il faut que
LA. LÉGENDE SOIT MISE EN LAMBEAUX
Il faut que là, dans les plus humbles chaumières où siège encore la petite statuette du grand Napoléon, ce grand tueur d’hommes, ce dédaigneux assassin de la chair à canon ! il faut qu’on sache que si Louis, le roi de Hollande, n’en eût pas été empêché par la volonté souveraine de son frère, le tyran de sa famille, comme il le fut de notre pays, l’enfant adultérin, le Louis- Napoléon devenu l’empereur Napoléon III, eût été élevé à l’écart, comme le fut son frère de la môme fabrique, le comte deMorny, né de la même reine Hortense aussi, mais celui-ci du comte de Flahaut, son père.
Que l’on fouille les archives ;
Que l’on cherche à la Haye, dans les arcanes de la librairie hollandaise, dans les tiroirs de cette famille haïssable des Bonaparte, à qui nous avons dû les deux plus grandes catastrophes de notre siècle : Waterloo ! par le premier empereur, Sedan! par le second !!!
Et que l’on répande à profusion cette abominable vérité : l’action en désaveu du batard.
Non ! Louis-Napoléon, l’ex-empereur, l’homme fatal du Deux-Décembre 1851 et de la
lâche capitulation de Sedan ! n’a pas une goutte de sang des Bonaparte dans les veines.
C’est un aventurier inventé par des viveurs de Paris ;
Et cette commandite impériale, ces vingt années volées à la France, ces milliards perdus, ces armées enfouies sur les champs de bataille de Crimée, d’Italie, du Mexique, de l'Allemagne; ce démembrement de notre patrie, ces assassinats politiques sous l’Empire, cette lamentable guerre civile sous la Commune !!
Ce bouleversement de l’Europe !
Oui ! tout cela, monstrueuse ORGIE ! tout cela fut inventé, créé, mis en œuvre par quelques faiseurs, quelques viveurs, et tous les chevaliers d’industrie que l’on peut ramasser dans cette grande Bohême qui est encore debout, transformée de nos jours en agioteurs, en joueurs, en escrocs favorisés par la Bourse, destructeurs du travail sérieux et qui amèneront notre ruine et notre décadence, si le gouvernement de la République ne prend pas le scalpel de réformes profondes.
Ce n’est pas seulement un Washington qu’il faut à la France ;
C’est un Calvin républicain !
Nous y reviendrons.
Maintenant, reprenons le cours de notre récit.
M. Thiers, membre de l’Assemblée nationale, voyait grandir le germe ; il savait à quel point la France aimait la glorieuse épopée de nos anciennes mais si fatales victoires.
Il avait écrit, de sa meilleure plume, V Histoire du Consulat et de l’Empire , œuvre faite pour consacrer aux yeux de l’Europe la grandeur de nos luttes.
Le patriotisme avait inspiré l’écrivain.
Mais à côté de ce sentiment veillait l’attention de l’homme d’Etat qui, consciencieux des faiblesses et des préjugés de la France, se rendait compte des progrès de la fameuse, de l’indestructible légende !
M. Thiers apercevait dans les tournois bonapartistes des plaines de Satory les audaces d’un coup d’Etat imminent ; et consultant son meilleur guide, le bon sens, qui est l’àme de sa politique, M. Thiers disait sans jactance, simplement, un mot qui fut un de ses pronostics les plus logiquement inspirés :
« e’empire est fait ! »
A cette époque les amis de la République se classaient.
Il y avait encore des partisans de la monarchie ; et, si M. Thiers acceptait loyalement la République, il avait son esprit partagé entre deux sentiments que nous avons parfaitement saisis, disons plus vrai, regrettés.
Le premier sentiment était de chercher à consolider
la nouvelle forme du Gouvernement : la forme républicaine.
M. Thiers n’a jamais trahi.
Il nous avait, dans le cabinet de la place Saint-Georges, le 24 février 1848, dit que la République pouvait et devait être acceptée ; mais, nous le répétons, les événements l’avaient éloigné des républicains. Son entourage a presque toujours exercé sur M. Thiers une influence trèslégitime, parce qu’il a de bons amis, très-dévoués à sa personne, mais un peu rétrogrades ; et le courant d’alors n’était pas républicain dans son salon.
C’était donc par tolérance, mais sans arrière-pensée dynastique, que M. Thiers laissait se faire la République .
Les agissements électoraux de la rue de Poitiers, exerçaient, malgré lui-même, une influence sur son esprit.
Il ne pouvait s’entendre avec les puritains un peu maladroits du parti dominant de la République.
Le général Gavaignac, l’homme intègre, tout en ayant pour ce qu’on appelait le parti Thiers, une certaine déférence, ne voulait pas s’engager, se lier étroitement avec les hommes qui n’avaient pour le système républicain qu’un attachement très-platonique.
Un des hommes les plus honnêtes que nous ayons connu, qui avait très-loyalement combattu la politique présidentielle de l’Elysée, et qui pressentait bien les prochaines élucubrations du bonapartisme, M. Chambolle , rédacteur en chef d’un journal d’ailleurs fort honnête, l'Ordre, avait essuyé le refus du général de s’entendre officiellement avec son parti, qu’il soupçonnait
enclin à l’orléanisme ; et les liens se détendaient : on ne prenait aucune force ; pendant que les audaces du parti bonapartiste grandissaient à vue d’œil.
Je m’en souviens comme si cela datait d’hier.
Je suivais très-assidûment et très-fermement deux choses : d’abord, faisant partie de l’escadron d’artillerie, commandé par un des républicains les plus honorables, les plus nobles, les plus droits qui soient au inonde, le citoyen vrai, dans toute l’acception du mot, Victor Schœlchev , je puisais à cette école de droiture et de patriotisme un véritable culte pour la République, tette que l’entendent les hommes de cette valeur.
Je voyais alors, très-rarement, M. Thiers ; je faisais des reproches à nos amis communs (à Léon Pillet, entre autres) , un ami dévoué de M. Thiers , mais trop peu républicain, de la tiédeur de leurs penchants.
Il me paraissait urgent de se décider ; mais le dégoût s’emparait de moi , qui ne pouvais jouer aucun rôle politique ; je fis alors des démarches auprès de Victor Schœlchor lui-même, pour aller rédiger aux Etats-Unis un journal français... Et, selon le mot de M. Thiers « l’Empire se faisait ! »
Lorsque, chaque matin, je passais sur le quai de l’Horloge , avant d’aller au palais de justice (j’étais trèsassidu à ma profession d’avocat à la Cour), je voyais défiler du côté des Tuileries, sur les quais, une série de fourgons... j’étais inquiet, parce que le poids de ces fourgons était lourd, cela se voyait à leur marche sourde, dans leur sonorité menaçante.
Je fus réveillé le 2 décembre 1851 par un jeune
rédacteur d’un journal républicain, qui m’annonça que Paris était enveloppé de sicaires et que le coup d’Etat venait d’éclater.
On sait comment cela se fit :
Pendant quelques semaines, dans un petit hôtel des Champs-Elysées, que la méchanceté populaire appelait la niche à fidèle, toute petite niche en effet à côté de l’édifice somptueux appartenant à une célèbre comtesse belge, un homme, dont la moralité ne s’arrêtait à rien, M. Carlier , ancien préfet de police qui avait quitté momentanément ce poste afin de mieux conspirer, aidé du célèbre comte deMorny, et d’un troisième mystérieux personnage , tenait chaque jour un conciliabule merveilleusement secret, dans le petit hôtel en question.
Le 1" décembre 1851, il y avait une soirée à l’Elysée : le Président fatigué, disait-on, désirait prendre quelque repos.
A peine onze heures sonnaient, que le prince Président, adossé à sa cheminée, frisant mélancoliquement son éternelle moustache, fit signe à un homme de ses familiers, très-connu par son dévouement à sa cause et qu’on avait tout exprès nommé général de la garde nationale, qui se nommait M. Vieyra Molina.
« Tenez-vous froidement, fit le prince ; écoutez ce « que je vais vous dire sans sourciller ; puis faites deux « tours dans le salon, partez, et revenez à minuit : c’est « pour ce matin. »
Le pei*sonnage, qui était au courant, comprit ; il lit ce qui lui était commandé, il partit et revint.
Le crime fut exécuté !..
Il y a vingt ans de cela! et je frémis encore de ce qui se passa dans ces deux journées des 2 et 8 décembre 1851 !.. .
Le premier jour se passa pour les Républicains en démarches inutiles.
Je me rendis chez mon chef d’escadron, Victor Schœlcher, et je ne puis raconter ici les efforts stériles qu’il fit (en me permettant de l’accompagner) , pour soulever contre cet infâme assassin un peuple dupé, trompé, parl’arrestation de l’Assemblée alors impopulaire, et par la restitution si habilement faite du suffrage universel.
En vain, le lendemain, Liouville, notre cher et bienaimé bâtonnier, et moi, nous allâmes chez M. de Belleyme, premier président, pour présenter une requête, afin d’obtenir qu’on remît en liberté ceux qui étaient à Mazas, sous le coup d’une arrestation illégale. Tout était paralysé.. . Nous avons vu tomber et ramasser des cadavres dans la rue Montmartre.
Nous avons entendu sur le boulevard un vieux général s’écriant :
« Oh! les misérables! je m’y connais! Ces soldats sont ivres!
Comme l’avait dit M. Tliiers :
L’Empire était fait ! !
M. THIERS, PROSCRIT
M. Thiers, auteur de l 'Histoire du Consulat et de J’Empire, trouva d’abord grâce (sans la demander certes!..) auprès de ce pseudo neveu du premier Empereur . >
Mais en février 1852, l’usurpateur du 2 décembre eut peur.
Il 'voulut sévir contre les ennemis qu’il redoutait le plus : les membres de la famille d’Orléans.
Vers le mois d’avril 1852, je défendais, comme avocat, un certain nombre de socialistes allemands, à la Cour d’assises, et dans le cours de ma plaidoierie, je m’étonnai d’avoir entendu l’avocat général tonnant contre la spoliation de la propriété. . . « Vous oubliez, m’écriai-je, M. l’avocat général, que la spoliation de la 'propriété a été décrétée hier. »
5e reçus de la foule des murmures approbateurs, mais des réquisitions du ministère public; et, le lendemain,
la visite d’un commissaire de police chargé de m’arrêter.
Mais ma robe d'avocat me protégea contre les fantaisies [Cayennaises de M, de Maupas; et, prudemment, j’acceptai du célèbre président James Fazy de Genève, l’hospitalité toute républicaine, dans sa ville natale.
JeTus chargé d’un cours de Droit romain , à Genève.
Si je me mets en jeu de cette façon, c’est pour parler de mon sujet principal, de M. Thicrs. On va voir comment :
J’étais à Genève depuis deux mois à peu près, lorsque j’appris que M. Thierset presque tous les partisans du régime constitutionnel, amis de la famille d’Orléans, étaient bannis de la France. Or, un matin, en me promenant sur le quai, j’aperçus, parmi les voyageurs qui attendaient le départ du paquebot du lac Léman, qui? M. Thiers.
Je courus à lui; je lui serrai bien affectueusement les mains; je lui demandai où il allait.
M. Thiers allait à Vevey, la jolie ville des bords du lac, rejoindre M m# Thiers et sa belle-sœur, M 11 * Dosne.
— Vous avez tort de ne pas rester dans le canton de Genève, lui dis-je. Vous allez vous trouver dans le canton de Vaud, où la politique peu républicaine n’est pas loin d’être favorable au prétendu neveu de l’empereur Napoléon I Pr .
Je ne croyais pas si bien prévoir.
J’ai précieusement conservé une lettre de M. Thiers, datée de Vevey, et dans laquelle il m’annonce, en se plaignant, avoir reçu une missive officielle, presque im-
posée, de M. Druey, un Vaudois, président alors du Conseil fédéral, résidant à Berne, et qui lui donnait un ordre d 'internement.
M. Thiers se plaignait, à juste titre, de ce procédé contre lui, l’ami de l’ordre, avant toute chose.
Je fis, immédiatement, auprès de mon ami, M. James Fazy, une démarche.
M. Fazy, furieux contre M. Druey, se mit en rapport avec le Conseil fédéral.
L'ordre d’ internement fut levé.
Or, nous allâmes à Vevey porter cette bonne nouvelle à l’illustre proscrit.
Ce n’est pas, on le comprend sans doute, par un sentiment de vanité puérile que je me permets de parler de mon dans les circonstances particulières que révèle cette Histoire populaire de M . Thiers ; mais on va reconnaître aisément dans quel but je raconte ces anecdotes.
M. Thiers est arrivé par la logique des faits, par son patriotisme et ses mérites, à la situation imprévue qu’il occupe.
Or, les hommes qui sont comme je le suis moi-môme, décidés à faire leurs efforts pour sauver la France, et qui pensent que seule la République peut et doit le faire, ceux-là sont intéressés à faire connaître les phases parcourues par M. Thiers, pour qu’il ne reste aucun doute sur ses sentiments actuels, et sur la confiance qu’il doit inspirer.
M. Thiers n’est, certes, pas un républicain de >la veille ; mais ce dont nous sommes certain, c’est que M. Thiers en est arrivé à reconnaître que le gouvernement de la France ne peut plus être confié aux prétendants dynastiques.
Son rôle est et ne peut être qu’absolument républicain.
Il doit sa haute Fortune à la République ; mais ce qu’il a, depuis longtemps, compris, c’est que la seule chance de donner à notre pauvre patrie le salut, c’est d’organiser fortement la République.
Or, l’entrevue de Vevey, en 1852 (il y a vingt ans), est trop considérable à ce point de vue pour que nous ne passions pas par-dessus la nécessité de parler de nous. Donc, dans le cabinet de M. Thiers, à Vevey, cabinet déjà plein de documents devant servir à l’historien du Consulat et de l’Empire, M. Fazy, M. Tourte, conseiller d’Etat de Genève, et moi, fûmes reçus par M. Thiers, pour qui M. James Fazy avait obtenu le retrait de cette ridicule mesure de l’internement.
Là, une conversation s’engagea entre l’ancien ministile de France et les deux représentants les plus accrédités de la confédération helvétique. J’en lus témoin.
Ceux qui connaissent M. James Fazy savent avec quelle netteté, quelle précision, quelle hauteur de vues, cet homme d’Etat comprend et pratique la politique républicaine.
Nous regrettons pour notre pays que M. James Fazy n’ait pas excipé de son droit à rentrer en France comme
citoyen français dans les circonstances où nons sommes.
Elève de cet économiste distingué, de ce républicain éminent, nons savons quels seraient les voies et les moyens de sa politique; et nous croyons qu’ils serviraient puissamment à la solution de nos problèmes.
Mais ce dont nous sommes certain, c’est que la trèslongue conférence de ces deux hommes d’Etat laissa dans l’esprit de M. Thiers une appréciation exacte de la pratique et non-seulement de la théorie en matière de gouvernement républicain.
Après avoir appris de la bouche de M. Fazy bien des choses que M. Thiers ignorait et qui touchaient aux rouages intimes de cette forme , en Suisse, M. Thiers nous laissa sous cette impression, que nos rencontres avec M. Thiers ont fréquemment accréditée , à savoir, que désormais, éclairé par les événements qu’il avait appréciés, en maître, depuis la première heure du 5 mai 1789 jusqu’à l’heure nocturne du 2 décembre 1851, M. Thiers était résolument rallié au parti républicain.
Cette matinée est présente à notre esprit comme une date précieuse qui nous a donné la foi dans les desseins de l’illustre homme d’Etat ; et si, depuis 1852 jusqu’à 1866, nous avons passé quatorze ans de notre vie à étudier, à Genève, les grands principes de l’organisation de la République, nous affirmons que toutes les fois qu’il nous a été donné de revoir M. Thiers, et de lui manifester notre foi, nous l’avons retrouvé très-décidé en faveur de la République.
Quelle fut sa conduite, lorsque peu de temps après
celte rencontre M. Thiers revint à Paris? Quelle fut son attitude dans les affaires ?
Nous le retrouvons tel qu’il a toujours été à nos yeux, patriote, et progressivement dévoué aux principes dont Washington fut lui-même imbu lorsqu’il fonda la République des Etats-Unis.
M. THIERS SOUS L'EMPIRE
La prévision s’était accomplie :
« L'Empire est fait, » avait dit M. Thiers avant le coup d’Etat.
L’Empire se fit.
M. Thiers n’avait qu’un rôle à jouer : attendre et travailler.
Il se mit donc à l’œuvre et publia son Histoire du Consulat et de l’Empire.
Pendant ce temps, consacré par M. Thiers à l’étude, que faisait le comédien impérial qui avait affublé tous les costumes sur ses tréteaux :
Costume de général,
Costume d’empereur?
Sa politique ; elle était simple, et la voici :
La fameuse légende était son évangile.
On s’était habitué à la paix.
Le monsonge le plus éclatant que prononça cet homme fut celui-ci :
U Empire, c'est la paix.
Nous allons jouir d’un calme parfait.
Et. . . la guerre de Crimée commença la série des mensonges que cette parole cachait.
La France avait, sans aucun doute, et cela sans aucune collision avec les autres puissances étrangères, la première place en Europe.
L’héritier (qu’on sait) de l’empereur Napoléon I er se hâte de créer, sans y être forcé, une puissance nouvelle contre nous , par cette guerre imprévue et inutile, la guerre d’Italie. L’Italie devint une redoutable nation qui pouvait devenir ingrate contre la France, sa Libératrice.
Cet homme, qui passait si mal à propos sous l’autorité de ses mystérieuses attitudes , ce dieu du silence avait l’air d’avoir des combinaisons pleines de génie.
Et, lorsque le plus humble politique savait que la Prusse s’organisait fortement, cet homme eut l’idée d’affaiblir l’Autriche au profit de la Prusse.
Qu’arriva-t-il, en effet ?
C’est que la fameuse paix de Villafranca donna des ailes à l’Italie, qui prit son vol vers Berlin , et se liant avec la Prusse , battit tout à fait l’Autriche.
C’était pourtant déjà bien fort!
Mais ce n’était pas tout!
Le Napoléon le Grand avait eu sa guerre d’Espagne, laquelle fut pour beaucoup dans les causes de sa chute.
Le Napoléon le Petit conçut, toujours par fétichisme pour son faux oncle, la guerre du Mexique.
On en connaît le succès . . .
Alors, M. Thiers voulut, à son tour, exprimer toute sa pensée contre ces étranges folies.
Il quitta de nouveau sa retraite, et rentra dans la vie active en reprenant sa place de député.
Il avait dit : « l’Empire est fait . »
Il pouvait dire vers l’année 1869: « l'Empire s'en va. »
Qu’on lise le compte rendu des séances du Corps législatif.
M. Thiers, avec sa merveilleuse clarté, avec son indignation patriotique, signale les dangers, constate les erreurs.
« Toutes les fautes ont été commises ! » s’écrie un jour M. Thiers ; et cet homme d’Etat, qui avait consacré sa vie entière à l’étude et à la pratique des grandes combinaisons de la politique intérieure et extérieure, prend corps à corps les dilapidations de nos budgets, les dissèque avec le scalpel le plus habile, sonde, découvre et met à nu les plaies de ce désordre, dont l’État et la ville de Paris sont le théâtre.
Qu’on lise, qu’on recommence ces calculs précis, minutieux, exacts ; et comme les vols sont apparents et sautent aux yeux.
Enfin, la question étrangère est l’objet de ses attaques.
M. Thiers prouve que, malgré les politesses provoquées de Y Exposition de 1867 , malgré ces hypocrites aubades échangées au prix et au poids des gaspillages de l’or, le faux éclairage à giorno qui jetait sur les fameuses fêtes des Tuileries, où la nuit était transformée en jour, tout ce clinquant, ne faisait autre chose que de signaler l’indigence dans ce luxe d’emprunt !
Tout s’effondrait.
Enfin, en 1870, on apprit, au milieu des nouveaux criminels mensonges accumulés par cet empereur et ses maréchaux qui montaient à la tribune, et avec une « rondeur toute militaire » trompaient le pays ; on apprit qu’à l’occasion d’un principicule allemand que la Prusse destinait au trône vacant de « Y innocente » Isabelle, ex-reine d’Espagne, la France allait encore avoir une nouvelle guerre !... et cette fois contre la Prusse.
M. Thiers eût alors, avec son élan naturel, l’heureux courage de monter à la tribune. L’opposition républicaine vint à son aide dans ces circonstances solennelles . . .
Il faut que les campagnes le sachent.
Les Républicains et M. Thiers ont tout fait, entendez-le bien, pour empêcher la guerre désastreuse qui nous a perdus !
Mais en vain. La guerre fut déclarée !
Eh bien ! qu’il nous soit permis, ici, malgré toute l’humilité de notre personnalité, de dire une chose que nous avons prévue, annoncée, imprimée en 1859, lorsque nous étions à Genève, sous un ordre d’interdiction d’entrer en France.
Gela ne sera pas long , mais nous devons le dire, parce qu’au moment où nous écrivons ce livre, en août 1872, la fameuse l’éunion des trois Empereurs n’est pas, selon nous, étrangère à l’abominable plan que nous allons révéler et qui, si la France républicaine ne s’y oppose pas, tentera de se réaliser.
Oui, nous l’avons imprimé, et c’est là noire conviction.
L’ex-empereur a conçu, médité et cherché à réaliser le plan infernal que voici :
Les mots fatidiques de Napoléon I er ont toujours préoccupé ce spéculateur en couronne : c’était la réclame de sa commandite.
Or, il est un mot que je lis, que je vois au-dessus de nos têtes comme l’épée de Damoclès ou le Mane- Tliécel-Pharès du festin de Balthazar. Ce mot c’est : « Dans cinquante ans, l’Europe sera républicaine on cosaque. »
Eh bien ! ce mot, Napoléon III a voulu et, quoique abattu, veut encore le réaliser.
A côté de celte défaite de Sedan, de ces armées sans munitions, de cet état-major de viveurs et d’ignorants, à côté de celle capture étrange, sms précédents, d’une
armée entière de près de 300,000 hommes qui furent prisonniers ! . . . Il y avait, il y a encore la pensée atroce, mais qu’on en soit certain, la pensée vraie, dominante chez cet homme, d’avoir dans le roi de Prusse, aujourd’hui empereur d’Allemagne, le complice de son crime : l’accomplissement de la dernière qualification de l’Europe faite par l’oncle ! ! ! et par un coup d’Etat européen ;
L’Europe cosaque !...
N’en doutez pas, hommes de la campagne, voilà le sort qui vous est réservé, si ce fameux empire se refaisait en France .
Bismark et Guillaume n’ont pas osé la tenter cette abominable aventure ! ! !
Mais prenons-y garde !
Les vautours veulent se réunir pour s’indiquer les uns aux autres la proie à se partager ! les trois empereurs : l’Allemand, le Russe et l'Homme de Sedan!
Voilà le but de leur complot, la réalisation du mot fatidique :
L’Europe sera cosaque !
Mais heureusement que la République française trouvera la force nécessaire pour empêcher ce crime ; Heureusement qu’il existe à l’étranger, en Allemagne,
en Hongrie, en Russie, partout, des hommes éminents que nous connaissons , qui exercent en Europe une influence décisive et qui, dans le moment opportun, nécessaire, sauront bien opposer au plan de Bismarck, Guillaume et C i0 les forces républicaines du peuple armé.
Cela dit, revenons à M. Thiers :
On se rappelle l’élan de l’orateur, du patriote, risquant encore une fois sa popularité, et signalant l’insuffisance de nos moyens de défense, dans la discussion de 1870, sur la guerre.
On se rappelle les vociférations des blouses blanches autour de \' Hôtel de la place Saint-Georges, qu’ils démolirent plus tard !...
Et les hurleurs de la guerre ! les cris stupides : « à Berlin! » que les stipendiés de cet empereur démâté allaient colporter dans les rues et sur les boulevards !
M. Thiers l’avait prévu... et son cœur a dù bien profondément gémir de voir que sa prophétie se réalisait ! ! !
M. THIERS PENDANT LA GUERRE
A l’Asseiublée nationale ,
Pals Président de la République française.
Nous n’avons pas à raconter ici la révolution du 4 Septembre.
Plus tard, nous écrirons cette histoire ; les faits sont trop rapprochés de nous.
Mais, néanmoins, nous n’en dirons qu’un seul mot :
Les hommes du 4 Septembre ont eu, selon nous, un grand mérite, quelle qu’ait été la forme qu’ils aient employée : c’est d’avoir renversé l’Empire et d’avoir, même en se trompant sur des détails, fait preuve de patriotisme.
Nous aurons, quelque jour, l’occasion de revenir sur cette partie de notre histoire. . .
Mais disons franchement (et cela sans connaître autrement M. Gambetta que par quelques rencontres de po-
— no —
litesse au Palais de Justice, alors que nous étions confrères) :
M. Gambetta est un grand tribun et un homme doué d’un véritable patriotisme.
Tout aussitôt que M. Thiers fut mandé pour donner ses preuves de dévouement au pays, il se mit à l’œuvre ; on l’attacha au comité de la défense.
Personne, plus que M. Thiers ne mit de zèle dans sa mission ;
Mais la Prusse s’avançait !
On pensait que la grande situation de M. Thiers auprès des puissances étrangères aurait quelque succès.
M. Thiers accepta de faire appel à ces puissances nos alliées, mais l’égoïsme et la jalousie de l’Angleterre et de la Russie ne peuvent se contenir. Nos alliés voulaient nous voir par terre. M. Thiers usa de son immense renommée, de son patriotisme, des merveilleuses ressources de son génie pratique. Il échoua.
La paix fut mise en question.
Le grand nombre de départements qui nommèrent M. Thiers député, le récompensa de ses efforts. L’Assemblée nationale se réunit à Bordeaux ; M. Thiers fut nommé Président de la République.
Il fallut se rapprocher de Paris.
On vint à Versailles.
La paix fut discutée, adoptée.
Que les conditions de cette paix onéreuse retombent sur l’Empire et sur les partisans de la guerre !
Depuis cette époque, les événements les plus graves, les tragédies sanglantes de la Commune, les atrocités
lamentables de la guerre civile , tous nos malheurs ont trouvé M. Thiers constamment dévoué à l’oeuvre d’organisation dont la mission lui est dévolue.
Le cadre de notre travail ne nous permet pas de raconter les mille obstacles, les difficultés de tout ordre, dangereuses ou puériles que les partis suscitèrent contre M. Thiers.
Il en a triomphé.
Il a loyalement accepté le poste de Président de la République française. Il a fait plus, il a, tout à fait sans arrière-pensée, donné carrière à tous les partis de se produire soit à Bordeaux, soit à Versailles.
Et si, à l’heure qu’il est, M. Thiers affirme nettement, carrément, ses sentiments en faveur de nos principes républicains; s’il donne son concours à l’organisation sérieuse, normale de la République, c’est qu’il y a été amené graduellement, par la sagesse môme du parti républicain, merveilleusement secondé par les équipées excentriques des partis monarchiques.
SOLUTION ACTUELLE — AVENIR DE LA FRANCE CONCLUSION
Nous avons raconté les faits : nous avons, avec une impartialité complète, dit tout ce que M. Thiers a loyalement accompli jusqu’au moment où il a été nommé Président de la République.
Mais notre tâche n’est pas finie.
La fortune de notre pays a permis que des rangs les plus humbles de la société sortît un homme qui fût placé à la tête du gouvernement. Or, il faut bien déterminer, dans cette Histoire populaire de M. Thiers, la portée de ce fait.
Il faut que l’habitant des campagnes soit bien convaincu que M. Thiers est, non pas un prétendant au gouvernement absolu ni à une dictature même temporaire, mais seulement un administrateur délégué des intérêts de la France.
M. Thiers ne peut et ne doit soutenir d’autre gouvernement que le gouvernement républicain.
Il avait à choisir entre le rôle de Monk, un général anglais qui ramena sur le trône d’Angleterre le prétendant à la couronne, ou le rôle du général Washington, qui souleva les Etats-Unis d’Amérique contre l’Angleterre et affranchit son pays du joug de la monarchie, en organisant la République.
M. Thiers pouvait aider à la restauration de la famille d’Orléans, mais il faisait ainsi revivre les collisions, une nouvelle guerre civile.
Nous ne sommes pas placés, en France, entre une seule monarchie à remplacer sur le trône et une République à organiser.
Nous sommes placés entre trois monarchies qui se disputeraient le trône et une République qui doit tout concilier.
Le parti légitimiste veut son roi.
Le parti orléaniste veut le sien ;
Le parti bonapartiste (faut-il le dire !!) malgré les honteuses orgies de l’Empire, malgré les guerres stupides qui ont ensanglanté deux fois l’Europe sous le nom de ces deux hommes, Napoléon 1 CT , l’homme de Waterloo, et Napoléon III, l'homme de Sedan; malgré les cinq milliards que le second Bonaparte coûte à la France; malgré ce Bonaparte qui est cause de nos Emprunts et des impôts à prélever dans les campagnes, le parti bonapartiste ose se signaler et cherche à relever la tête ! ! Il y a encore des hommes qui veulent de nouveau piller notre pays sous le nom de Bonaparte.
Il y a encore des hommes qui ne craignent pas d’éta-
1er en France le luxe insolent qu’ils doivent à leurs dilapidations.
On sait qu’il a existé des fonctionnaires, sous F Empire, qui ont résolu le problème de doter leurs fdles de millions, et de jouir d’une fortune incalculable, en plaçant cette fortune improvisée sur la tête des membres de leur famille, quand leurs appointements de préfets ou de ministres sous l’Empire n’auraient pu suffire à leurs dépenses ;
On sait que des hommes sans aucunes ressources, placés, sous l'Empire, à la tête de Compagnies financières toute-puissantes, se sont enrichis en jouant à la Bourse, avec les titres de ceux-là mômes qu’ils ont ruinés sous les décombres de leurs faillites ;
Que des administrateurs de Compagnies financières, créatures de T Empire, ont trouvé moyen, avec des appointements presque modestes, d’avoir des millions, tandis que les actionnaires de ces Etablissements perdaient cinquante pour cent de la valeur de leurs titres ;
Voilà ce que l’Empire a créé !
Et pourtant, il y a encore, en France, des partisans de l’Empire, spéculateurs n’ayant qu’un but : faire revivre à leur profit les dilapidations de l’Empire ;
Exploitant encore avec une impudence incurable ce qu’on a appelé si longtemps et si mal à propos la Gloire impériale !
Espérons que le pays est enfin éclairé sur ces crimes et sur ces mensonges.
Et cependant le colportage inonde les campagnes
-d’écrits en laveur de cet abominable système impérial ! Avec quel or, avec quelles économies ces gens-là répandent-ils leurs mensonges ?
Il faut que le pays le sache, et nous espérons bien qu'une enquête sévère sera faite, afin que l'Empire et ses complices rendent au pays le compte de ces fortunes scandaleuses improvisées !
Il faut que les campagnes le sachent :
C’est à l’Empire, c’est aux deux Empereurs, Napoléon I er et Napoléon III, que le pays doit d’avoir à payer les milliards d’impôts que Waterloo et Sedan ont coûtés à la France !
Voilà la phrase stéréotypée (}ue le Gouvernement de la République devrait faire graver sur tous les repus du trésor public, comme le stigmate légitime imprimé à . cette orgie d'or volé et de sang répandu qu’on appela
l’Empire !
Que le peuple le sache bien !
Que les enfants l’apprennent de la bouche de leurs pères:
C’est à l’Empire, c’est aux deux Empereurs que la France doit ses malheurs qui ont deux dates : le 18 Brumaire et le 2 Décembre.
Et alors, lorsque les générations du présent et de l’avenir sauront ces vérités qui ne sont pas contestables, alors, espérons-le, jamais l’idée môme d’une restaura-
tion bonapartiste ne renaîtra dans l’esprit de personne, pour déshonorer et ruiner une troisième fois notre malheureux pays.
Donc :
La guerre civile obligée par le combat des monarchies entre elles ;
La guerre civile et la honte par la restauration de l’Empire !
Voila ce que doit empêcher le gouvernement républicain.
Cette tâche , M. Thiers peut et saura la remplir.
Pour cela , il ]faut que la plus grande économie soit apportée dans les dépenses ; il faut que la plus grande générosité du pays se signale.
Les gouvernements monarchiques seuls, qu’on le sache bien, sont la cause de notre dette.
Mais la République doit la payer, sauf à la reprendre à l’Allemagne, par des moyens loyaux que le temps saura fournir aux partisans, comme moi, des Etats-Unis d’Europe !
Tout est à refaire , à réorganiser , à réparer , en France !
M. Thiers a été désigné, le premier, pour accomplir cette grande et noble mission. 11 y donne, loyalement son concours ; il prépare à ses successeurs la suite de ses efforts.
Le pays doit donc aider le président de la République à ce que sa tâche s’accomplisse avec ordre et régularité.
Qu’on le sache bien :
M. Thiers n’aura jamais, tant qu’il vivra, d’autre ambition que celle d’un simple citoyen à qui le pays confie temporairement le mandat de l’administrer, avec le concours d’autres citoyens, qui seront un jour élus par la nation.... une véritable ASSEMBLÉE CONSTI- TUANTE.
Le pays de France, dit-on, n’est pas fait pour la République.
Erreur, absurde erreur !
Supposez, en effet, que depuis deux ans, les partis monarchistes n’aient pas eu pour les représenter des enfants terribles qui sont venus, sans y être naturellement forcés, étaler à la tribune de l’Assemblée nationale leurs intrigues, leurs petites conspirations de couloirs, leurs puériles colères, la République n’eut subi aucun trouble.
On dit qu’il n’y a pas de républicains en France.
La raison de cette absurde allégation est fort simple :
Le gouvernement actuel a été forcé, par un sentiment louable, de respecter un grand nombre de fonctionnaires qui occupaient et occupent encore leurs postes, dans l’administration ou dans la magistrature, et qui les doivent à l’Empire ou à l’influence des subalternes de M. Thiers chargés du personnel.
Mais, lorsque le système d’une organisation réellement républicaine aura pu se faire apprécier, le gouvernement saura trouver, dans le personnel bien nombreux, des l’épublicains véritables, des hommes qui seront élus par l’opinion publique avant même d’être nommés par quelque ministre.
L’enquête se fera d’elle-même.
On le sait : M. Thiers, quand son gouvernement sera complètement affermi., pourra s’apercevoir aisément de la nécessité d’éloigner ceux c/ui le trahissent ( orléanistes , légitimistes , bonapartistes ) , des postes de préfets, de sous-préfets, de membres de la magistrature debout.
Mais cela n’a qu’un temps.
Il faudra bien qu’il tombe le masque de ces faux républicains prêts à faire remonter sur le trône leur fétiche monarchique.
Les subalternes disparaîtront et avec eux leurs créatures.
Ce sera le résultat de la patience ;
Tous les traîtres seront peu à peu forcés de disparaître.
Leurs jours sont comptés.
La République est le seul gouvernement désormais possible dans notre pays.
Elle réparera toutes les fautes qui, grâce aux monarchies enterrées, pèsent sur lui !
Et pour en finir par un mot emprunté à M. Thiers lui-même :
a Le gouvernement de la France appartiendra aux plus sages. »
Or, depuis 1870, le parti le plus sage, c’est, sans contredit, le PARTI RÉPUBLICAIN.
Alexandre LAYA.
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THÉÂTRE
MAURICE DE SAXE, drame en cinq actes, en vers, représenté pour la première fois sur la scène du Théâtre- Français, le 2 juin 1870, par Jules Amigues et Marcellin Desboutins. — Grand-8° 4 »
L'OMBRE, opéra-comique en trois actes, par M. de Saint- Georges, musique de M. de Flotow, représenté pour la première fois sur le théâtre de l’Opéra-Comique, le 7 juillet 1870. — In-18 1 »
LES BÊTISES DU CŒUR, coipédip en trois actes par Théodore Barrière, représentée pour la première fois, à Paris, sur le théâtre du Palais-Royal, le 9 septembre 1871.— In-18 i »
LE TESTAMENT DE MONSIEUR DE CRAC, opéra-bouffe en un acte, par Jules Moineaux, musique de Charles Lecoq, représenté pour la première fois, à Paris, sur le théâtre de$ Bouffes-Parisiens, le 23 octobre 1871. — In-18. 1 »
LE BARBIER DE TROUVILLE, opéra-bouffe en un acte, par A. Jaime, musique de Charles Lecoq, représenté poup la première fois, à Paris, sur le théâtre des Bouffes- Parisiens, le 19 novembre 1871. — In-18 . . . 1 »
NABUCHO, opéra-bouffe en trois actes et quatre tableaux, par Albert Vanloo et Eugène Leterrier, musique de M. de Villebichot, représenté pour la première fois, à Paris, sur le théâtre des Folies-Nouvelles, le 13 septembre 1871 1 *
UN MARI A TIROIRS, comédie en un acte, par Eugène Leterrier et Albert Vanloo, représentée pour la première fois, à Paris, sur le théâtre des Folies-Nouvelles, le 16 septembre 1871 | »
TARQUIN LE SUPERBE, par Reignier i »
NÉRON, tragédie en quatre actes, en vers, par J.-B. Constantin. — 1 volume in-8° 2 »
LES VOLUPTÉS DE L'IDÉAL, par Ménard , . . . . 2 30
JEAN LE VICTORIEUX, actualité politique, avec une étude de M. Charles Monselet, par P. Nicole, in-18 . . 2 »
TONY-RÉVILLON (Biographie de) » 60
CÉLÉBRITÉS DRAMATIQUES, Victorien Sardou, par Argus, (Biographie, portrait et autographe). — In-32. . » 50
CÉLÉBRITÉS DRAMATIQUES. Jacques Offenbach , par Argus. (Biographie, portrait et autographe). — In-32. . » 50
LA RENAISSANCE LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, journal hebdomadaire, paraissant le samedi.
Salon de 1872. — Etudes critiques. — Poésie. — Beaux-Arts.— Théâtres. — Littératures étrangères. — Nouvelles. — Bipgraphie.
Rédaction. — Jean Aicard , Emile Blémont, Pierre Elzéar , E. d’Hervilly, G. Morel, Camille Pelletan, Armand Silvestre , Léon Valade.
Prix du numéro : 30 centimes.
Abonnements : Paris. Un an, 15 fr. — Six mois, 7 fr. 50.
Département. Un an, 18 fr. — Six mois, 9 fr.
Etranger, port en sus.
On s’abonne à la librairie E. Lachaud, 4, place du Théâtre- Français.
Le mouvement de la Littérature et des Beaux-Arts en France et à l’Etranger ne peut être suivi d'une manière constante et utile par les journaux politiques. Le journal hebdomadaire La Itenaissaace, fondé par un groupe de jeunes écrivains, déjà sympathiques ou public, a pour but spécial de signaler et interpréter ce double mouvement
Moins frivolo que beaucoup de feuilles quotidiennes, où l’actualité se fait nécessairement une très-large part, plus fréquente que les Revues, et sous un» forme plus alerte, cette publication répond aujourd’hui à un besoin réel des esprits.
L’heure est en effet sérieuse ; on souhaite les distractions élevées ; le journal La Hcnaissance doit à coup sûr trouver l’appui de tous les lettrés et de toutes les personnes de goût.
SCÈNES MILITAIRES
LES ESCADRES FRANÇAISES dans la mer du Nord et la Baltique. — CAMPAGNE DE 1870, par Réné de Pont-Jest. — 1 volume in-8° 1 »
1870*1871 L’ARMÉE FRANÇAISE ses vices et sa réorganisation, par Charles Besson. — 1 vol. iu-12 ... 3 »
igitized by Goi
LE CORPS DES PONTS ET CHAUSSÉES, les ponts et chaussées et les Conseils généraux, par Ferdinand Cavenne. — In-8° » 30
CODE MANUEL DE LA CARDE NATIONALE, expliqué et interprété par la jurisprudence. — Les circulaires, décisions et instructions ministérielles de 1831 à 1872 ; ouvrage publié par le ministère de l’Intérieur. — 1 volume in-8° 6 »
L’ARMÉE NOUVELLE, où l’on voit naître et mourir l’armée que nos contemporains ont connue, par Maxime Lahaussois. — 1 vol. in-12 . 3 »
CONSÉQUENCES MILITAIRES ET POLITIQUES des armes nouvelles , par le Baron Du Casse. — 1 beau volume in-18 2 »
SOUVENIRS DE CAPTIVITÉ.— De l’instruction en Allemagne, par un oflicier supérieur. — In-8° 1 »
LA QUESTION MILITAIRE EN 1 87 ! , contenant l’exposé complet des institutions militaires de l’Allemagne et un aperçu de l’organisation des autres pays de l’Europe, par le Baron d'AupiAs de Blanat. — 1 vol.in-8°. . . 1 »
ARMÉE DE TERRE ET ARMÉE NAVALE, étude sur nos institutions militaires et maritimes, par P. Moziman. — 1 vol. in-8° 2 »
DÉFENSE NATIONALE, Recrutement. — Organisation de l’Armée, — Instruction. — Moralisation de la classe ouvrière. — Amélioration des finances et du suffrage universel, par Ad. Riluot, in-b" » oO
L’ARMÉE A REFAIRE ET A PAYER, de la réorganisation des forces nationales de la France, par un officier de l’étatmajor général in-12 1 »
RÉORGANISATION POUTlÇÙE ÉT MILITAIRE DE LA FRANCE, par
le général Louis Du Temple. in-8° 1 »
PROJET D’ORGANISATION MILITAIRE EN FRANCE, par René Gobillon,
GUERRE OE 1870-1871, considérations militaires, par J. B. Bawniard, in-8® 1 »
L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE, et nos institutions militaires et séientifRpsres, par ttn ancien offiéTer . i .... 2 *
ABRÉGÉ DE L’ART DE LA GUERRE, suivi de l'organisation
militaire de la France, par L.-V. Rossel (maison d’arrêt de Versailles, août-septembre 1871). — 1 beau volume in-12 3 »
PRÉCIS COMPARÉ DE LA GUERRE FRANCO-ALLEMANDE, exposé des opérations dés deux armées. — Les Campagnes de la Loire avec cinq planches spéciales, par A. Lambert. — 1 volume in-12 3 »
RAPPORT SUR LA CAMPAGNE DE L’EST
Besançon. — Belfort. — Armée de Bourbaki, sa retraite en Suisse, par M. J. Juteau. — 1 beau vol. in-8° avec une carte des opérations de la campagne . 1 »
L’INVASION DANS L’EST. LE GÉNÉRAL CREMER. — Ses opérations militaires en 1870-1871, par son chef d’état-major, le colonel Poullet. — 1 beau vol. in- 18. 5* édition, augmentée de notes et de deux cartes du théâtre de la
guerre 2 »
GARI8ALDI, ses opérations à l’Armée des Vosges, par Robert Middleton. — 1 beau vol. in-8® 6 »
LA VÉRITÉ SUR METZ (Blocus et Capitulation), par d’Aviau de Piolan. — in-8® (3* édition) 1 »
QU RECRUTEMENT, de l’organisation et de Fiftstrùcftétà de l'Armée française, par Léonce Détroyat, in-18. . 1 «50
LETTRE DE M. LE GÉNÉRAL PAJOL sur la bataille et la capitulation de Sedan. — In-8°. ....... » 50
QBE VONT DEVENIR LA GARDE NATIONALE, LA GARDE MOBILE ET L’ARMÉE, par A. Edward. — In-8° » 50
GUERRE DE 1870. Les Prussiens à Versailles et dans le département de Seine-et-Oise. Protestation contre les assertions du Moniteur offloiel prussien, par Jaime. — In-8° » 50
LA BATAILLE DE BERLIN EN 1875, souvenir d’un vieux soldat de la landwehr, par Edouard Dangin. — 1 volume in-18 1 »
TABLETTES B’UN MOBILLE , 1870-1871, par Jacques Normand. — 1 volume in-18 2 »
HISTOIRE D’UN SOLDAT Dt 1870, par French. — 1 beau vol in-12 ’ 3 »
HUIT JOURS D’HISTOIRE. Le commandement de l’amiral Saisset, du 19 au 25 mars 1871, par Albert Delpit. — 1 vol. in-16 i »
LES SOLDATS DU DÉSESPOIR, par Alexis Bouvier. — 1 vol. in-12 3 »
LES MARTYRS DU DRAPEAU, par Antoine Camus. — 1 vol. in-12 3 »
L’ENVERS D’UNE CAMPAGNE, par Charles Jouet. —1 vol. in-12 3 »
UN UHLAN ET LE RAID, étude sur la cavalerie et sur l’Armée nouvelle, par Paul-Alfred Conte. — In-8». f »
LES MOBILES du 90 e département, par Pichon, in-18. îi
LA QUESTION ALGÉRIENNE. — Les Arabes, l’armée, les colons, par Eugène Lunei.. — 1 beau vol. in-8°. 3 »
LETTRES A UN JEUNE ENGAGÉ, par Nicolas Breuillart. — 1 vol. in-18 2 30
POÉSIES
CHANTS DE GUERRE DE LA FRANCE EN 1 870-187 1 . — In-18
Jésus 3 »
LA VOIX DES SILENCIEUX A LA PATRIE, par Albert Pinard.
— in-8° » 30
LES HAINES SAINTES, pamphlets politique, par Manfrf.d.
— 1 beau volume in-18 1 8 •
LES REVANCHES, satires politiques, par Dru d’Esquille.
— I beau volume in-18 3 »
L'INVASION DE 1870-1871. par Albert Delpit. — 1 beau vo-
lume in-18. 12° édition, revue, augmentée d’une préface et de pièces nouvelles 1 »
La légende du drapeau. — La honte. — La charge des cuirassiers. — La rencontre. — Bismark. — Le serment d’Annibal. — Le départ du Breton. — Sursum corda! — Le dernier jour d’une cité. — La vision. — La petite ville. — Après le combat. — Dieu juste. — La lin de Guillaume. — A Chatcaudun. — Les élrennos de^Paris. — Lu reconnaissance d’un peuple. — A la France.
LA PRUSSIADE, ou les hauts faits de Guillaume et de ses alliés en France, 1870-T1 (douze poèmes par un Suisse), par le D r Henri-M. Vallon-Colley 2 »
RIMES RÉPUBLICAINES, par Gànaury 2 »
FRANCE ! (poésie), par Léon Maurel, in-8° ... 2 »
LA RÉVOLUTION, par Victor Resal 2 »
LA PUPILLE, par J. L. Dagunolli, in-8° » 30
L’HÉROINE D’ALSACE, par Eugène Beaufort. ... » 150
A GUILLAUME DE PRUSSE sur sou entrée à Paris, par Jules Maillard. — Iu-18 » *50
LE BOMBARDEMENT DE GOMORRHE, Strophes, par M. Saint- Germain, par Abraham Dreyfus in-18 » 30
PRIMA VERBA, par Georges Riche 2 p
A M. ROCHEFORT, par J. -B. Lacombe. — iIn-8°. . p 30
JE VOUS SALUE, GUILLAUME LE VAINQUEUR, par le même. — In-8° » #0
LES GRIFFES DU LION, par Séché 2 »
NOTES DE VOYAGE, par Louis Guibert, mauvais jours ex
intime. — Poésies diverses. — In-18 2 »
STROPHES CÉSARIENNES, par Labiénus. — In-12. . 2 p
POÉSIES DE CHARLES VALETTE. — ln-18 3 p
LES CHANTS DU NIL, par Nicole 2 p
PÉCHÉS MIGNONS, opuscules rimés, par Louis Chavance. — 1 vol. 3 »
LES ACTRICES DE PARIS, quatrains, par E. Hubert etC. de Trogoff. — 1 volume 2 »
LACRYMÆ RERU NI , poésies par Lucien Pâté, in-18. , 2 »
FLOCONS DE NEIGE, poésies par Louis Fouquet. — ln-8° 3 »
MAISON VICTOR HUGO ET C ie , 1842 et 1871, poésies satiriques, par J. -P. Bic, in-8° I 2«>
ROMANS ET NOUVELLES
LES ORPHELINS DE LA SAINT-BARTHÉLEMY, par Ponson du
Terrail. — 1 vol. in-12 3 »
AMAURY LE VENGEUR, par Ponson du Terrail. — 1 vol. in-12° 3 »
SCÈNES ET CROQUIS DE LA VIE PARISIENNE, par Charles Joliet. — 1 vol. in-12 3 »
LE FORÇAT COLONEL, par F. Du Boisgodey. — 1 vol. in-12 3 «
UN COQUIN DE PROVINCE, par Ernest Billaudel. — 1 vol. in-12 2 »
LES SOIXANTE ET UNE VICTIMES DE LA GLACIÈRE, par Ernest Daudet. — 3 vol. in-12 8 »
L’EXPIATION
LA ROCHE CARDON, par Georges Maillard . ... 3 »
LES MASQUES D’OR, par Alfred des Essarts. — 1 vol. in-12 3 »
LES CRIMES INCONNUS, par Elie Berthet. — 1 volume in-12 3 »
LES DRAMES A TOUTE VAPEUR, par Camille Dedans. — 1 vol. in-12 3 »
LES FORÇATS INNOCENTS (souvenirs judiciaires), par René de Pont-Jest. — 1 beau vol. in-12 3 »
LES DAMES DE RIBEAUPIN, par Ernest Daudet. — 1 beau vol. in-12 3
EAN DE L’AI&ÜILLE (roman historique), par Jules Amigues.
— 1 vol. in-12 3 50
LES HOMMES A BONNES FORTUNES, par Oscar de Poli. — 1 vol. in-12. 2 e édition 3 »
RAPHAËL et MARGARITA, par Edmond Lores. — 1 beau volume in-8° 4 »
LA DIRECTRICE DES POSTES, par Elie Berthet. — 1 vol.
in-12 3 »
LES AVENTURES D’UN SUICIDÉ, par Tony Revillon. — 1 vol.
in-12 3 »
L’ART D’ÊTRE TRÈS-MALHEUREUX EN MÉNAGE, par Jules Fret.
— 1 volume in-18 i »
C’est un art que beaucoup d’époux connaissent ex-professo,
sans l’avoir jamais étudié; aussi l’auteur ne pretend-il pas l’enseigner; au contraire, il cache sous l’antithèse du titre do son livre le but qu’il s’est proposé, et ce but est de révéler le moyen d’être parfaitement heureux.
L’INTERNATIONALE
L’INTERNATIONALE, par Oscar Testut. — 1 beau volume in- 12, 1 » édition 3 »
Son origine. — Son but. — Son caractère. — Ses principes. — Ses tendances. — Son organisation. — Ses moyens d'action. — Ses ressources. — Son rôle dans les grèves. — Ses statuts. — Ses congrès. — Son développement.
LES SÉANCES OFFICIELLES DE L’INTERNATIONALE à Paris pendant le siège et pendant la Commune. — 1 beau volume in-12 3 »
LE LIVRE BLEU OE L’INTERNATIONALE. — Rapports et documents officiels lus aux congrès de Lausanne, Bruxelles et Bàle, par le Conseil général de Londres et les délégués de toutes les sections de l’Internationale, par Oscar Testut. — 1 beau volume in-12, 3* édition. . 3 »
L'INTERNATIONALE ET LE JACOBINISME AU BAN DE L’EUROPE
par Oscar Testut. — 2 magnifiques volumes grand
in-8° 16 »
première partie. — L’Internationale s’occupe-t-elle de politique ? Son immixtion constante dans les événements politiques prouvée par ses actes. — La branche française de Londres et ses meetings révolutionnaires , provocations à l'assassinat politique; Le Lubez, Besson, Félix Pyat et autres; le plébiscite et le complot des bombes; les préparatifs de la guerre civile; les premières tentatives de la démagogie, etc. Dictionnaires et alphabets secrets de l’Internationale.
deuxième partie. — Les exploits de l'Internationale à Lyon
les 28 septembre, 4 novembre et 20 décembre 1870, 25 mars et
30 avril 1871. Les ligues du Midi et de l’Est, le général Cluseret à Marseille, Aix et Genève ; ses attaques contre le Gouvernement de la défense nationale; ses émeutes; participation de l'Internationale à la plupart de ces mouvements insurrectionnels; ses agissements à Brest et à Rouen.
L’Internationale maîtresse de Paris ; son rôle aux 4 septembre,
31 octobre, 22 janvier et 18 mars. Situation actuelle de l'Internationale en Europe.
Chaque volume se vend séparément 8 »
LA COMMUNE DE PARIS. — Les scélérats de la Révolution, par Eugène Villedieu » 80
LES COMMUNEUX, par Lacombe » 80
LE NOUVEAU PARIS, QU’EST-CE DONC QUE LA COMMUNE, définition politique et historique, par Jules Le Berquier. — In-8° 1 »
LES 31 SÉANCES OFFICIELLES DE LA COMMUNE. — Membres de la Commune. — Discours d’ouverture. — Comptes rendus officiels. — Annexes aux procès-verbaux. — Projets de lois et de décrets. — Rapports des commissions, etc. — 1 beau volume in-12 .... 3 »
HISTOIRE DE LA PRESSE sous la Commune, du 18 mars au 24 mai 1871, par A. Gagnière. — 1 beau volume in-18 3 »
LA PRESSE DE LA DÉCADENCE, par Jumus .... 2 »
LES COMMUNEUX DE PARIS 1 87 1 . — Types, physionomies, caractères, par Bertall, magnifique album in-folio, reliure de luxe, 34 dessins. . . . 40 »
LE COMMUNISME jugé par l’histoire, depuis son origine jusqu’en 1871, par A. Franck. — In-18. . . 1 »
LES SCÉLÉRATS DE LA RÉVOLUTION , par Villedieu. » 80
L'AGONIE DE LA COMMUNE. — Paris à fou et à sang, par Ernest Daudet, in-18 2 »
LES 73 JOURNÉES DE LA COMMUNE, par Catulle Mendès, du 18 mars au 29 mai 1871. — 6 e édition, 1 beau volume in-12 3 »
LE PILORI DES COMMUNEUX. — Biographie des membres do la Commune. — Leurs antécédents. — Leurs mœurs. — Leur caractère. — Révélations, par Henry Morel. — in-12 3 >
LES INSURGÉS du 18 mars; Jules Vallès, membre de la Commune, par N. Blanpain. — In-32 .... » 50
PARIS BRULE. — L’hôtel-de-Ville. — Les Tuileries. — Le Louvre. — Le Palais-Royal. — Le Palais de Justice.
— La Légion d'honneur. — Le Palais du quai d’Orsay.
— La colonne Vendôme. — L'incendie, — par Frédéric
Fort. — 1 beau volume in-18 2 »
PAPIERS POSTHUMES DE J -N. ROSSEL, recueillis et annotés par Jules Amigues. — 1 beau volume in-8° . . O »
Capitulation de Metz. — Entrevue avec le général Changarnier et le maréchal Bazaine. — Mon évasion. — Le gouvernement de Tours. — Le camp de Nevers. — Mon rôle sous la Commune. — Cluseret, Pyat, Bergoret, etc. — I.a défaite do la Commune. — Notes et pensées. — Timothée (Folie). — Derniers jours. — Vixerunt !
PAPIERS SECRETS, brûlés dans l’incendie dos Tuileries, complément de toutes les éditions françaises et beiges
des Papiers et Correspondances de la famille impériale.
— 1 vol. in-8° 5 »
CHAPITRES NOUVEAUX SUR LE SIÈGE ET LA COMMUNE, par
Lucien Durois, ex-inspectour général des halles et marchés de Paris v n
É DECIME, HYGIÈNE
Essai sun le service médical DE L’ARMÉE EN CAMPAGNE, par le D r J.-L. Caubet , in-8°, 1 30
L’AVENIR DU MARIAGE OU L’USAGE ET L’ABUS dans l’union des sexes; propositions et développements rédigés aux points de vue médical, philosophique et théologique, par II. -M. Gouriuer. — 1 magnifique vol.in-8 0 . S »
UNE RÉVOLUTION EN MÉDECIME, par des connaissances nouvelles sur le foie, ses maladies et celles qu’il détermine, suivies d’un exposé sur la nature de la force vitale. — Ouvrage écrit pour être compris de tous, par Tony Dunand. — 1 beau volume in-12 3 oO
COMMENT ON PEUT GUÉRIR LA GOUTTE, par Jules Fret. —
1 volume in-18 1 »
Si incroyable que paraisse cette cure, l’auteur cite des exemples de guérison par de simples moyens hygiéniques qu’il indique dans un langage familier et que pcuvont comprendre les personnes étrangères aux formules thérapeutiques.
A TOUTES LES FEMMES, POUR ÊTRE TOUJOURS BELLES, par
Jules Frey. — I volume in-18 i »
Sous ce titre un peu frivole, l'auteur a voulu prouver que la femme peut être toujours belle, si elle sait subordonner sa prétention à la beauté, aux dons que la nature lui a faits et à la marche des années. Chaque âge, dit-il, à son genre de beauté; à la jeunesse, la fraîcheur; à la vieillesse, la majesté des cheveux blancs.
MÉTHODE POUR PROLONGER LA VIE, par Jules Fret. —
1 volume in-18 i »
L’homme ne meurt pas, il se tue dit l’auteur ; et en disant par suite de quelle série d'imprudences l’homme abroge sa vie, il lui indique le moyen de la prolonger par l’observance des lois les plus vulgaires de l’hygiène.
DIVERS
L’ÉLECTRICITÉ APPLIQUÉE AU SONDAGE DES MERS, par Paul
Bédouin. Les câbles électriques sous-marins, sondage des mers, appareils déjà connus et appliqués, électrobarathromètre. — 1 beau vol.in-8 0 avec planches. 3 »
DE LA COMBUSTION, phénomènes généraux, modifications apportées à la théorie de Lavoisier, par À. Boillot. — in-18 1 »
DU CHAUFFAGE ET DE LA VENTILATION des habitations privées, par Castarède Labarthe. — 1 beau volume in-8°, accompagné de huit planches 4 »
DESCRIPTION D’UN TYPE DE VOIE pour chemins de fer économiques, par Gustave Marqfoy. — In-8°. . i »
LA COUR DE ROME et la France, par Jean Wallon. — In-12 2 »
DU CONCILE ŒCUMÉNIQUE. — Observation d’un laïque, bon français et bon catholique, par M. F. D. — Brochure in-8° i »
L'APOTRE SAINT PAUL, par l’abbé J. -P. Deramey, docteur en théologie de la Faculté de Paris 8 »
LE CONCILE DU VATICAN et la société moderne. — 1 beau volume in-8° 4 »
L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — Histoire de la salle. — Plan de la Chambre, avec numéro d’ordre indiquant la place de chaque membre de l’Assemblée nationale. — Liste des Députés par numéro d’ordre indiquant leur place à chaque banquette. — Liste alphabétique de MM. les membres de l’Assemblée nationale, avec le numéro d’ordre, indiquant leur place dans la Salle et leur adresse,
par L. d’AuBENTON. — In-8° 2 »
ALMANACH DE VERSAILLES
LES HOMMES DU MOMENT, par Bellin du Coteau. — Notice biographique 1870-1871. — 1 vol. in-18 . ... i » M. le procureur général Leblond — Le général Tamisier. —
M. Haureau. — Le général d’artillerie Frébault. — M. Rampont. —
Le général Chanzy. — M. Grevy.— M. LéonSay, — M. Sauvage.
LES PORTRAITS COSMOPOLITES, par le marquis de Villemer. — 1 volume in-12 3 »
PÉCHERESSES devant le tribunal de la nation, par Barthe lemy, in-8° » »
L'ESPRIT DE LA GUERRE, par N. Villiaume. ... 2 »
PROJET DU TARIF DU TRANSIT, par le canal de Suez, présenté au Conseil d’Administration de la Compagnie le 6 février 1872, par A. Spément. — In-8°. ... » 40
LA QUESTION DES INDEMNITÉS. — Bombardement, pillage, incendie. — In-8° i »
MANUEL DES COURSES. — Dictionnaire du Turf, par le V 1 * H. de Mirabal, in-12 2 »
H3MMES ET FEMMES, silhouettes humoristiques et comparées des deux sexes, par Charles Malo. — 1 beau volume in-18 1 ijQ
LES FILLES DU PEUPLE, par Gabriel Prévost. — 1 volume >n-8° 3 »
LES FAUBOURGS DE PARIS, par Eugène Villedieu . » 80
LES MYSTÈRES DE LA NATURE DÉVOILÉS. Existence de Dieu et fatalisme, par M. Alexandre. — in-18 ... 2 »
LE ROI DES SYSTÈMES. — Capital : 1,000 francs (frais de voyage compris). — Houlette, et trente-et-quarante : un million en six mois, par un joueur heureux. — La fortune assurée pour tous. — 1 vol. in-18. . . 2 80
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On trouve à la même Librairie :
LA GUERRE de 1870-71
Par A. WACHTER, illuslrations de A. DARJOU
Précédé d’un exposé des causes de la Guerre par HECTOR PESSAiîO
Un beau volume grand in-4° raisin, papier et impression tbr luxe tome 1 er ) : illustré de 31 dessins Inédits, pris d'après nature par %. DAKJOU, et relevés avec la plus rigoureuse exactitude toiogrnihujue.
Cette Histoire de la Guerre est racontée avec la sévérité que comporte ce sujet, le plus considérable de notre époque; les faits sont ippuyés de documents officiels, dont beaucoup étaient restés inconnus usqu’à ce jour.
M. A. Wachter, un des écrivains militaires les plus autorisés, lécrit les champs de bataille actions qui s’y passèrent, avec une si
frappante vérité qne le leclcy^^Bicnt, pour ainsi dire, témoin des faits iccomplis. — • Ce bel et imporrant ouvrage doit trouver sa place dans eûtes les bibliothèques. Un beau volume grand in-4° raisin, papier et mpression de luxe.
Prix cartonné franco : lü francs.
PRUSSE
Collection de toutes les Chansons faites contre la France et traduites en français par V. Chablot .... ® fr.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_3smP2QGTaw4C. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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